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son t adossées à un  cadre légal affirm an t un
droit fon dam en tal au logem en t, m ais défin is-
san t  p ar ailleu rs le logem en t  et  le fon cier
com m e bien s strictem en t m arch an ds.

Ce con texte de crise paradoxale n ous in vite
à refon der les polit iques de l’h abitat , à par-
t ir d’un e réflexion  à l’éch elle con tin en tale,
appuyée sur les sim ilitudes et  les d isparités
en tre les expérien ces n ation ales.
L’idée portée ici est  celle du  caractère n éces-
saire d u  d ro it  au  logem en t , com m e p ara-
d igm e de l’in terven t ion  publique, à part ir
duquel doiven t  s’en gager les réform es que
n ous détailleron s.
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artou t  en  Europe, les prix de l’im -
m obilier flam ben t , l’u rban ism e se
sclérose, les cen t res u rbain s se

gen t ryfien t  et  les q u art iers p op u laires se 
paupérisen t. Les san s-abri se m ultip lien t  et  
les polit iques publiques n e parvien n en t pas
à en diguer la crise.
Paradoxalem en t, dan s le m êm e tem ps, des
progrès san s précéden t on t été accom plis en
m atière de qualité de l’h abitat  (résorp t ion  
d e b id on villes, réh abilit at ion  d es cen t res
an cien s, …). Tous les pays on t égalem en t m is
en  œ u vre des p o lit iq u es de correct ion  du
m arch é et  des services ciblés à dest in at ion
des m al-logés. Le plus souven t, ces politiques

Allocat ion-loyer : le point p. 9

Le droit  au logement  
en Europe

P
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1. LE DROIT AU LOGEMENT 
A-T-IL UN SENS ? 

La fo rce d u  d ro it  au  logem en t  est
recon n ue juridiquem en t1 : il est con sa-
cré par la Déclaration  un iverselle des
droits de l’h om m e de l’ONU, par le
Pacte in t ern at ion al su r les d ro it s 
écon om iq u es, sociau x et  cu ltu rels,
ain si que divers traités m ultilatéraux
(droits des en fan ts, des réfugiés, des
travailleurs, etc.). Il l’est  aussi par la
Ch arte sociale révisée du  Con seil de
l’Europe (art . 31). Le d roit  au  loge-
m en t  est  in scrit  dan s la m oit ié des
con st itu t ion s eu ropéen n es et  il est
p résen t  d an s la q u asi-to t alit é d es 
législat ion s n ation ales.
Le d roit  au  logem en t  est  don c u n e
réalité légale, qu i trouve sa source au
som m et de la h iérarch ie des n orm es
juridiques, com m e droit  de l’h om m e
fon dam en tal.
Or la garan tie des droits in dividuels
fon dam en taux con stitue l’objet m êm e
d u  con t rat  social, la  sécu rit é au  
n om  de laquelle l’in d ividu  accep te
d ’alién er sa p u issan ce in d ividu elle
au x lo is ét ab lies p ar u n  p ou vo ir 
supérieur, fû t-il m utuel, com m e c’est
le cas de n os dém ocraties.

Le rô le de l’au torité pu bliqu e n ’est
pas un iquem en t  d ’adm in ist rer un e
politique ch oisie dém ocratiquem en t,
m ais égalem en t de protéger les droits
de ch aque in dividu . C’est  un e con di-
t ion  d e la légit im it é d e l’au to rit é
publique, qu i lu i perm et  d’im poser
ses décision s aux in dividus. C’est  en

ce sen s q u e, com m e l’exp liq u en t
Locke ou Hegel, les droits préexisten t
à l’Etat , don t le rôle n ’est  pas de les
proclam er, m ais de les protéger.

Par récurren ce, les droits son t  don c
aussi des « atou ts »2 qu’un  in dividu
doit  pou voir opposer à u n  abu s de
pouvoir. Le plein  exercice de ces droits
doit  pouvoir êt re vérifié collect ive-
m en t  (in d icat eu rs, évo lu t ion  d es
disposit ifs, validat ion  et  révocation
du person n el politique,…), m ais aussi
in dividuellem en t, par des procédures
de recours judiciaire in dividuel, pour
les person n es auxquelles un  droit  est
dén ié.

Ces droits son t un iversels. La protec-
t ion  d es d ro it s de tous est  la  seu le
garan tie que mes droits son t protégés.
S’ils n e son t pas un iversels, les droits
n e son t que des passe-droits. Il n ’existe
pas de p rotect ion  h ors de l’un iver-
salité.

Le logem en t est recon n u com m e un e
con dit ion  m atérielle essen tielle à la
dign ité h um ain e3 ; il con dit ion n e en
outre l’accès à d’autres droits sociaux
con t ribu an t  à l’exercice d e cet t e
dign ité.

Avec le délitem en t de la sécurité de
l’em ploi, le logem en t est  deven u  un
élém en t  p ivo t  d es m écan ism es d e
red ist ribu t ion : d an s tou s les p ays
européen s, l’accès aux services sociaux,
à cert ain s reven u s d e t ran sfert s, à  
l’école, son t déterm in és par le quartier
d’h abitation , le type et  la qualité du
logem en t occupé. 
L’absen ce de logem en t est  n on  seu-
lem en t un  préjudice en  soi, m ais c’est
aussi un e déch iru re dan s le filet  de
sécu rité sociale, par laquelle fu ien t
d’autres droits. Un  m auvais logem en t
est  à la fo is u n  risqu e san itaire, u n
risque de discrim in ation  accrue, etc.

En  con clusion , la garan t ie du  droit
au  logem en t  n ’est  p as u n e op t ion
p o lit iq u e : c’est  u n e con d it ion  d e 
la légit im it é d e l’au to rit é d es lo is, 
garan tes de l’égale d ign ité h um ain e.
La protect ion  du  droit  un iversel au
logem en t  est  u n e resp on sab ilit é
publique.

2. LE DROIT AU LOGEMENT,
COMMENT ?

Force est  de con stater que si le droit
au  logem en t est  recon n u  ju rid ique-
m en t , il n ’est  p as u n e réalit é. Les 
in dicateurs ten den t p lu tôt à m on trer
u n e d égrad at ion  d u  d ro it  au  loge-
m en t, à la fois par l’érosion  des statuts
d’occupation 4 et  par la dégradat ion
des con dit ion s de vie des groupes les
plus vu ln érables.

Bien  sûr, pour la m ajorité, les con di-
t ion s de logem en t  on t  form idable-
m en t progressé ces dern ières décen -
n ies. Mais d ep u is q u in ze an s, les
con d it ion s d e vie d es m én ages les
m oin s bien  logés, les p lus pauvres, se
son t dégradées. C’est  bien  la n otion
de droit , dan s son  un iversalité, qu i
est  m ise en  cause.

En  tan t  que droit  fon dam en tal, c’est
à p art ir d e la garan t ie d u  d ro it  au  
logem en t  q u e d o it  s’o rgan iser la
réform e des polit iques de l’h abitat .

Doctrine

(1) Cf. Padraïc Kenna : Le logement dans les outils du
droit international. Ed. M.Mella. 2005

(2) Selon la célèbre thèse du théoricien du droit
Ronald Dworkin, rights as trumps.

(3) Définition fréquente des droits fondamentaux,
dans les pays qui ne sont pas ancrés dans 
les « droits naturels » (droit britannique ou 
irlandais, par exemple).

(4) Cf. Mateja Tamara Fajs : Erosion of tenants status
in transitionnal countries. 2005. Slovenian
Tenants Association.
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L’affich age de l’objectif est  un  en jeu
importan t, dans un  con texte où les poli-
t iques de l’h abitat  son t au jourd’h ui
t iraillées par un e m ultitude d’objec-
t ifs (u rbain s, écon om iques, etc.) ou
im pactées par des politiques périph é-
riques (con curren ce n on  faussée, équi-
lib re bu d gétaire, st rat égies m igra-
toires ou h ospitalières, etc.), qui abou-
tissen t parfois à des résu ltats n égatifs
dan s la m ise en  œ u vre du  d ro it  au
logem en t.

Le droit  au  logem en t repose sur trois
p iliers5 :
– la protection  légale (statu ts d’oc-
cu p at ion , d ro it  d es d em an d eu rs, 
couverture des risques sociaux) ;
– un  stock suffisan t de logem en ts
accessibles et décen ts (p roduct ion
p u bliq u e, socialisat ion  d u  sect eu r
privé, qualité de l’h abitat) ;
– des services ciblés (groupes vu ln é-
rables, services spécifiques). 

2.1. La protect ion légale
La p ro tect ion  légale o ffre u n  d ro it
in dividuel opposable en  cas de dén i
d e d ro it , c’est -à-d ire ju st iciab le et
offran t  u n e so lu t ion . Cet te p rotec-
t ion  est  basée su r la resp on sabilit é
d’un  acteur public, car la protection
n e peut exister que s’il existe un  devoir
de loger.
Cette protection  légale porte sur trois
n iveau x : les st atu t s d ’occu p at ion ,
l’accès au logem en t, la couverture des
risques sociaux.

Dan s les pays m em bres de l’Un ion
Eu rop éen n e, d ifféren ts n iveau x de
p ro tect ion  exist en t  q u i in vit en t  à
repen ser leur arch itecture.
Le logem en t  est  u n e com p éten ce 
des États, au  n om  de la subsidiarité.
Mais le d ro it  au  logem en t  p eu t  
deven ir un e com péten ce européen n e,
au  t itre de la protection  des con som -
m ateurs.
Il im porte don c de con sidérer l’arch i-
tecture des protection s légales, dan s
la p ersp ect ive d ’u n e con solidat ion
am bitieuse, à l’éch elle con tin en tale.

a) Protect ion et  statuts d’occupa-
t ion : fract ionner la propriété
La question  du  droit  des h abitan ts se
h eurte fréquem m en t à un  autre droit
de l’h om m e fon dam en tal (juridique-
m en t) : le droit  de propriété.
En  Belgiq u e, com m e en  Fran ce, le
droit de propriété con tien t trois com -
posan tes in divisibles : l’usus, le fructus
et l’abusus.
Au Royaum e-Un i, en  Allem agn e, ou
en  Suisse, ces trois com posan tes son t
d ivisées. Au  Royaum e-Un i, c’est  en
tan t que propriétaire de l’usage que
l’h abitan t  est  p rotégé. Ce qu i offre
un e protection  forte, puisque c’est un
droit  fon dam en tal. Le droit  au  loge-
m en t n e se con fron te pas au  droit  de
propriété. Cette propriété de l’usage
peu t  se t ran sm et t re ju squ ’à la t ro i-
sièm e gén érat ion  en  Allem agn e. 
Selon  la juriste britan n ique Jan e Ball,
« les locataires allem ands ont tous les
attributs de la propriété, sauf le pouvoir
de vendre le logem ent ».
C’est  à  t ravers la  réflexion  su r le 
droit de propriété que la question  des
statu ts d’occupation  peut progresser. 
Il est pertin en t de ten dre à un e con ver-
gen ce vers le h au t , à l’éch elle euro-
péen n e, sur les con tours de la n otion
de propriété, de ses im pacts en  m atière
fon cière et  de droit  au  logem en t . Il
faudra bien  un  jour déterm in er poli-
t iquem en t et  ju rid iquem en t en  quoi
la terre et  le logem en t son t des bien s
d ifféren ts des p rodu its de con som -
m at ion  m an ufactu rés, com m e cela
est  fait  p ou r l’éd u cat ion  ou  les 
services liés à la justice.
La con vergen ce protectrice est  possi-
ble à part ir du  m atériel légal existan t
en  droit  in tern ation al et  du  pouvoir
d’in terven tion  de l’Un ion  Européenne,
au  t itre de la protection  des con som -
m ateurs. L’in térêt  de traiter ce su jet  à 
l’éch elle européen n e est  à la fois de
lim iter la con curren ce en tre pays, en
term es d’in vestissem en ts fon ciers et
im m obiliers, et  de dépasser la d iffi-
cu lté à porter polit iquem en t la ques-
tion  de la redéfin ition  de la propriété,
pour les respon sables n ation aux.

b) Dessiner un droit  des deman-
deurs de logement
La com plexité d’accès à l’h abitat  et
les durées d’atten te am èn en t à con si-
dérer les dem an deu rs de logem en t
com m e un e catégorie, un  statut, avec
des prém ices de protection  légale. 
En  Fran ce, les dem an deurs de loge-
m en t  social on t  p ar exem p le u n e
garan tie de datation  de leur dem an de
et la possibilité de form uler un  recours
am iable en  cas de « délais an orm ale-
m en t lon gs ».
Au  Royau m e-Un i, u n e réform e des
m écan ism es d ’accès au  logem en t  
perm et au  dem an deur de ch oisir son
logem en t, plutôt que d’être ch oisi par
son  bailleur.
Mais l’exem ple le p lus accom pli de
d ro it s recon n u s au x d em an d eu rs 
de logem en t est  celu i de l’Ecosse. Le
hom elessnesss act (2004) o rgan ise 
l’opposabilité du  droit  à accéder à un
logem en t, don t les collectivités loca-
les son t respon sables devan t le juge
civil.
A l’éch elle européen n e, la polit ique 
de lu tte con tre les d iscrim in ation s a
suscité des m esures n ation ales légales
d e p ro t ect ion  su r les m écan ism es 
d’attribu tion  de logem en t.

La con stitution  d’un  droit des dem an -
deurs, n otam m en t l’opposabilité du
droit  d ’accéder à un  logem en t , fait
p art ie d es con d it ion s d e la m ise 
en  œ uvre du  droit  au  logem en t . Là
en core, c’est un e am bition  qui m érite
d ’êt re p ou rsu ivie à l’éch elle eu ro -
péen n e, au  n om  de la protection  du
con som m ateur, qui com m en ce avan t
l’acquisit ion  du  produit  (cf. la régle-
m en tat ion  su r l’ét iquetage des p ro-
du its alim en taires, par exem ple). Il
est n écessaire que cette dém arch e pro-
gresse à l’éch elle de l’Un ion , car si elle
n ’exist ait  q u ’au  n iveau  local, les 
services perm ettan t d’assurer le droit
d ’accéder à u n  logem en t  fin iraien t

(5) Nous reprenons ici les conclusions de la table
ronde Inclusion sociale de l’Union Européenne.
Glasgow, 2005.
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par exem ple par ren trer en  con tradic-
tion  avec les prin cipes de con curren ce
n on  faussée, sur le m arch é du  loge-
m en t. Au n om  de la supériorité des
n orm es in t ern at ion ales, la  lib re
con curren ce devien drait alors un  prin -
cip e su p érieu r à la  p ro t ect ion  d es
droits.
Mais sim ultan ém en t, en  l’état  actuel
des m oyen s, ch aque pays doit  orga-
n iser l’effectivité m atérielle de ce droit
à accéder au  logem en t.

c) La protect ion contre les risques
sociaux
La p récarit é d es sit u at ion s écon o-
m iques et  la volatilité des structures
fam iliales on t con tribué à accen tuer
les crises en  m atière d’h abitat .
Tous les pays de l’UE on t développé
des polit iques de « socialisat ion  du
risq u e locat if », p ar la d ist ribu t ion
d’allocat ion s in d ividu elles, l’in t ro-
duction  de m écan ism es assuran tiels,
etc.

Par ailleu rs, ces m êm es p ays on t  
établi des m écan ism es de préven tion
et  des m écan ism es de recours, p lus
ou  m oin s am bitieux, pour répon dre
aux situation s de rupture d’h abitat ,
n otam m en t les expulsion s locatives.
En  Autrich e, à Vien n e, le Fawos est
un  service social articulé à l’en sem ble
des acteurs con cern és par le processus
d’expulsion , qu i accom pagn e égale-
m en t  les m én ages en  d ro it  et  p eu t
in t erven ir fin an cièrem en t  su r la
réso rp t ion  d e la d et t e. Un  au d it
in tern e diligen té par la m un icipalité
a con clu  que ce disposit if coûtait  3 à
10 fois m oin s ch er qu’un  traitem en t
a posteriori de l’expulsion . 
Aux Pays-Bas, le dispositif de la dernière
chance offre égalem en t un e art icu la-
t ion  des acteurs, visan t à préven ir les
expulsion s locatives.

S’il n ’est  pas possible d’em pêch er les
risques sociaux, il est  de la respon sa-
bilité de l’autorité publique de lim iter
leur im pact sur l’h abitat des m én ages
con cern és.
Là en core, le n iveau européen  perm et
de progresser, par exem ple à travers
d es d isp osit ifs d e com p araison  et  
d’am élioration  des politiques sociales,
com m e la Méth ode Ouverte de Coor-
din ation , in staurée dan s le cadre de la
st rat égie d e Lisbon n e, q u i vise u n
im pact décisif sur l’éradication  de la
pauvreté en  Europe d’ici 2010. Cela
im pose de disposer d’in strum en ts per-
form an ts d’évaluation  des polit iques
publiques. La Com m ission  y travaille,
en  lien  avec le m ilieu  associatif.

2.2. Un stock suffisant  de
logements accessibles et  décents
Le droit  au  logem en t n ’est  pas possi-
ble san s les con dition s m atérielles de
son  effectivité. La question  est  don c
de déterm in er ce que son t ces con di-
t ion s, pour défin ir le cah ier des ch ar-
ges des polit iques publiques. Il n ous
en  apparaît  au  m oin s trois :
– la p rod u ct ion  p u b liq u e d e loge-
m en ts visan t à assurer un e correspon -
dan ce en tre les besoin s et  l’offre, en
typologie et  em placem en t ;
– la socialisat ion  du  m arch é p rivé,
pour respecter les priorités u rban is-
t iqu es, assu rer des n iveau x de p rix
accessibles, etc. ;
– les politiques de qualité de l’h abitat,
garan tissan t par des m oyen s coercitifs
et  in cit at ifs d es n orm es d e q u alit é
ph ysique, en viron n em en tale, etc.

a) La product ion publique de loge-
ments
Le m arch é n e produit  pas spon tan é-
m en t  d es logem en t s ad ap tés au x
besoin s, dan s leur typologie, leur prix,
leur im plan tation ,...
Il est  d on c n écessaire d e d isp oser
d’un e production  publique de loge-
m en ts, au  m oin s pour com pen ser ces
décalages en tre offre et dem an de, san s
com p ter la  cap acit é à m od eler les 
paysages urbain s.

Tou s les p ays eu rop éen s d isp osen t
d’outils publics d’am én agem en t et de
production , m êm e si le public-cible et
le volum e de logem en ts concernés son t
variables d’un  pays à l’au tre. Le loge-
m en t social irlan dais (in stitu tion n el
ou associatif) n e s’adresse de fait qu’au
décile le plus pauvre de la population .
En  Fran ce, le logem en t social s’adresse
à deux-tiers de la population . C’est  le
fruit de circon stan ces h istoriques : les
n écessités de la recon struction , pu is
de l’accueil des rapatriés des guerres
colon iales on t fait  que les besoin s en
logem en ts tran scen daien t la question
des n iveaux de ressources. La pauvreté
con cern ait  alors prin cipalem en t des
propriétaires ruraux, don t le problèm e
n ’était  pas l’h abitat . Dan s les pays de
logem en t social m assif (en viron  40 %
du  secteu r locat if en  Fran ce), cet te
p rod u ct ion  s’est  effectu ée su r d es
zon es con cen trées, qui ren den t com -
p lexe u n  cib lage p lu s p récis d e la
population , au  risque d’accen tuer la
ségrégat ion  socio-spat iale don t  ces
quartiers fon t déjà l’objet . 

La redéfin it ion  des com péten ces et
des m oyen s des organ ism es de loge-
m en t social n e peut s’effectuer qu’en
ten an t com pte de ces spécificités et
de l’in térêt qu’on t ces organ ism es n on
seulem en t pour la production  d’h abi-
tat , m ais aussi pour l’am én agem en t
du  territoire.
Or le calen drier de l’h arm on isat ion
des services européen s6 pousse à un e
h om ogén éisation  du logem en t social,
vers un e focalisation  sur les publics,
exclus du  m arch é. C’est  le sen s des
poin ts de vue de la Com m ission : pro-
tecteur s’agissan t  de l’Irlan de (loge-
m en t social très segm en té), m en açan t
p ou r les Pays-Bas, où  le logem en t
social revêt  un e dim en sion  large.
Il n ’est pas possible de réduire l’aven ir
du  logem en t  social à un e réflexion
sur la seu le d im en sion  de l’h arm on i-
sation  du  service in dividuel, au  seu l
regard  d u  m arch é. Un e d iscu ssion
polit ique d’en sem ble est  n écessaire
sur les fon ction s sociales et  u rbain es

Doctrine

(6) La fameuse directive Bolkenstein, renégociée
actuellement, concerne bien plus de logements
sociaux que de plombiers polonais…



Les Échos du Logement / août ‘06 5

actuellem en t rem plies, la n ature des
acteu rs su scep t ib les d ’effectu er les
m ission s con cern ées, et les con dition s
part icu lières perm ettan t  de rem plir
ces fon ction s. Les débats sur les Ser-
vices d’In térêt Gén éral  m ériten t d’in -
tégrer un e réflexion  de fon d sur les
fon ction s de la production  publique
d’h abitat .

b) La socialisat ion du secteur privé
Mêm e dan s les pays disposan t d’un
stock im portan t de logem en ts sociaux,
la crise est  paten te. Un  stock im por-
tan t de logem en ts au prix réglem en té
n e su ffit  p as à p eser su r les p rix  
du m arch é, dan s la m esure où la pén u-
rie se m an ifeste sur le stock résiduel,
privé.
De m êm e, la seule solvabilisation  des
m én ages à travers les aides au  loge-
m en t n e suffit  pas. Un e étude récen te
m en ée en  Fran ce m on tre que 1 euro
d’aide in d ividuelle p rodu it  d irecte-
m en t  58 cen t s d ’in flat ion  su r les
loyers7. Les m asses m on étaires absor-
bées par le m arch é du  logem en t n e
correspon den t pas -com m e on  le croit
souven t- à un e p lus gran de produc-
tion  de logem en ts, m ais p lu tôt  à des
m écan ism es in flation n istes sur le parc
existan t .
Le prix élevé du  logem en t est  un  pro-
blèm e, car l’augm en tation  des loyers
va de pair avec un e augm en tation  des
coûts fon ciers. Le ren dem en t locatif
ten d don c à stagn er, voire à baisser.
L’au gm en tat ion  d es p rix  n ’est  p as 
un  argum en t  pour at t irer les in ves-
t isseurs.

Il y a ici un  m yth e libéral à aban don -
n er : le prix élevé du  logem en t n ’at-
t ire pas des in vestisseurs, perm ettan t
d ’accro ît re le stock d e logem en t s,
don c de con tribuer au  droit  au  loge-
m en t.
Et  les p rix  élevés accen tu en t  les 
clivages spatiaux. Ils poussen t  aussi
à u n  aju stem en t  d es coû t s d e p ro -
d u ct ion , y com p ris d u  logem en t
social…

La question  à résoudre, pour l’au to-
rité publique, est celle de la correspon -
d an ce d es p rod u it s p rop osés au x
besoin s, en  term es de coûts, de for-
m es d ’em p lacem en ts, ce q u e n ou s
appelon s la socialisat ion  du  secteur
privé.

Calcul du loyer : la réglem en tation
des prix sur un  bien  correspon dan t à
un  droit  fon dam en tal est  un e ques-
tion  qui m érite d’être posée, m êm e si
à ce jou r, aucun  pays eu ropéen  n ’a
ch oisi cette voie. 
De m an ière p lus im m édiate, la com -
paraison  est  in téressan te en  m atière
d’évolution  du loyer. La Fran ce garan -
t it  au  locat aire u n e au gm en tat ion
an n uelle de loyer calcu lée sur l’évo-
lution  des coûts de production . Or les
coûts de production  son t dopés par le
coû t  d u  logem en t , en t ret en u  en  
part ie par les aides publiques. En  cas
de ch an gem en t  de locataire, l’au g-
m en tation  de loyer est  libre.
En  Suède, les prix du parc locatif privé
son t align és sur ceux du  public, qu i
fon t  l’objet  d’un e n égociat ion  pari-
taire en tre groupem en ts de bailleurs
et syn dicats de locataires. Ce systèm e
rech erch e u n  éq u ilib re en t re les
con train tes de production , et  l’évo-
lution  des m oyen s don t disposen t les
h abitan ts.
Aux Pays-Bas, un e partie de la popula-
tion  vit dan s des sortes de copropriétés

in divises, qui on t en tre elles des m éca-
n ism es de redistribution  des rich esses,
qu i visen t à rééquilibrer les d ifféren -
tiels d’attractivités en tre ces coopéra-
t ives de logem en t.
Il y a don c un  m oyen  réglem en taire
d’in terven ir sur le coût du  logem en t
qui réside dan s le m ode de défin ition
d e l’évo lu t ion  p erm ise et  d an s la 
gestion  des tran sferts fin an ciers en tre
segm en ts du  parc.

La fiscalité et les aides publiques
son t  égalem en t un  m oyen  de peser
sur les services fourn is. Par exem ple,
un e fiscalité avan tageuse sur la con s-
truction  n euve ten d à orien ter l’in ves-
t issem en t vers la production , p lu tôt
que de spécu ler su r l’existan t . Cela
p eu t  m êm e êt re p lu s cib lé, p ou r 
in citer à un e n ature de produits qu i
fait  défau t , à l’in scrip t ion  dan s des
territoires en  pén urie, etc.
La réorien tation  de la fiscalité im m o-
bilière au tour de l’objectif d’adapta-
tion  du parc de logem en ts aux besoin s
sociaux est  un e n écessité. Et cela l’est
d’autan t p lus que partout en  Europe,
les fiscalités de l’h abitat  et  de l’im -
m obilier correspon den t à des m odèles
et  m éth odes caduques.

(7) Etude INSEE, de Gabrielle Fack (2005). L’offre
étant faiblement élastique sur ce segment, 
l’afflux d’argent est absorbé par une hausse 
des prix.

Prague photo : G. Rulens
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L’affirm atio n d’o bjectifs so ciaux
aux docum ents d’urbanism e est éga-
lem en t  un e p iste in téressan te pou r
in fluen cer l’adaptation  des répon ses
aux besoin s m al couverts. Par exem -
ple, les docum en ts de p lan ificat ion
urbain e devraien t in tégrer des objec-
tifs sociaux par zon e, des « servitudes
sociales ». L’espace est  laissé à l’in i-
tiative privée, pour éviter un e con cen -
t rat ion  in flat ion n ist e su r le rest e
d isp on ib le, m ais avec d es n o rm es
sociales à respecter, de m êm e qu’il est
soum is à des n orm es urbain es.

c)  La qualité de l’habitat
Partout en  Europe, à l’exception  des
pays en  transition , les politiques d’am é-
lioration  de l’h abitat  on t perm is un e
réh abilitation  m assive des villes, ain si
que la réduction  de l’in salubrité à un
n iveau  résiduel.
De m an ière gén érale, ces polit iques
reposen t  su r deux axes : le p rem ier
est  un e dim en sion  coercit ive d’édic-
tion  de n orm es de qualité avec un  m é-
can ism e de con trôle de ces n orm es
(com m e le Perm is de louer à Bruxelles
ou le Code du logem en t en  Wallon ie).
L’au t re axe p o rt e su r les aid es à 
l’am élioration  de l’h abitat , prin cipa-
lem en t accordées aux bailleurs.

Mais le p lus souven t et  m algré l’affi-
ch age d’am bition s sociales, ces poli-
tiques on t con tribué à la gen trification
des cen tres urbain s.

Là en core, la com paraison  doit  per-
m et t re de t irer les p rat iques vers le
h aut.
Dan s p lu sieu rs p ays exist e u n e 
tradit ion  de « rapport  qualité/prix »,
n o tam m en t  p ou r les logem en t s 
bas-de-gam m e, auxquels s’adresse un
p u blic cap t if, en  d ét resse et  san s 
altern ative. Il existe égalem en t d iffé-
ren tes op t ion s d e « réq u isit ion  d e 

l’usage », en  rétribuan t le propriétaire
par le m oyen  de travaux, qui perm et-
ten t  d’assurer la qualité de l’h abitat
sou h aité, pou r u n  loyer déterm in é
par l’au torité publique.
Mais globalem en t, les m odes d’in ter-
ven tion  les plus répan dus s’in scriven t
dan s un  cadre con tractuel, fixan t un e
part icipat ion  de l’au torité publique
aux travaux d’am élioration  de l’h a-
b it at  en  con t rep art ie d ’am bit ion s
sociales (n iveau de loyer, m écan ism es
d’attribu tion  du  logem en t ou  public
cible).
Là où  la p rop riét é est  fract ion n ée,
com m e en  Allem agn e, ces aides s’a-
d ressen t  égalem en t  au x locataires,
in scrits durablem en t dan s leur loge-
m en t, don c in téressés par la valorisa-
tion  du bien . Les aides à l’am élioration
de l’h abitat  agissen t alors égalem en t
com m e u n  m écan ism e d e red ist ri-
bu tion  des rich esses.
Malheureusem en t, la tendance récen te
est  à  l’in flat ion  d es aid es au x 
p ropriétaires bailleu rs, san s con tre-
partie sociale, ce qui ren d les « produits
sociaux privés » faiblem en t attractifs.
En  outre, les élém en ts at tractifs n ou-
veaux son t prin cipalem en t en viron -
n em en taux (avec de fortes in citation s
eu rop éen n es), occu ltan t  la d im en -
sion  d u  coû t  d u  logem en t . Si la  
p ro tect ion  de l’en viron n em en t  est
évidem m en t un e préoccupation  loua-
b le, il serait  in t éressan t  d ’in t égrer 
à la  logiq u e d e d évelop p em en t  

durable le coût m odéré du  logem en t.
Pour éviter que les polit iques de qua-
lit é d e l’h ab it at  so ien t  u n e sim p le
red ist ribu t ion  d es rich esses vers le
h aut, il est  essen tiel qu’elles s’ados-
sen t m ieux aux con train tes réglem en -
t aires coercit ives, p ou r p eser su r 
le m arch é et  su r la  d iversit é d e 
l’h abitat .

2.3. Les polit iques ciblées à dest i-
nat ion des groupes vulnérables
Evidem m en t, la production  d’un  stock
su ffisan t  n e perm et  pas de garan t ir
un  droit  au  logem en t pour tous. La
diversité des m odes de vie et  l’éloi-
gn em en t  d e cert ain s m én ages p ar 
rap p ort  au x n o rm es sociales en
vigueur n écessiten t  un e adap tat ion
des produits et  la m ise à d isposit ion
de services com plém en taires.
Il est par exem ple clair que la question
d e l’h ab it at  d es Gen s d u  voyage 
vivan t  en  caravan e, des p erson n es
âgées en  perte d ’au ton om ie ou  des
person n es en  souffran ce psych ique
n écessite à la fois des produits adap-
tés et  des services com plém en taires
aux fon ction s classiques du  bailleur.
Ces fon ct ion s son t  h abitu ellem en t
délivrées par le secteu r associat if et
caritat if.
L’Un ion  Eu rop éen n e a salu é p ar
exem ple l’in it iat ive dan oise « freak
housing for freak people8 ». Ces loge-
m en t s atyp iq u es p ou r p erson n es 
atyp iq u es sou lèven t  évid em m en t

Doctrine

(8) Pour plus d’information, voir le lien
http:/ /www.peer-review-social-
inclusion.net/peer/en/Forum/homeless/

Prague photo : G. Rulens
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débat , dan s la m esure où  ils tém oi-
gn en t à la fois d’un e volon té d’adap-
tat ion  des répon ses à l’un iversalité
des besoin s, et  à la fois d ’un  risque
d’assign ation  de la m argin alité à des
form es de sous-logem en t. En  l’occur-
ren ce, le Dan em ark a ici développé
u n  syst èm e rest rein t  ad ressé à
qu elqu es cen tain es de person n es à
l’éch elle n ation ale et  adossé à un  très
fort  systèm e de protection , perm et-
tan t  un  accès au  logem en t ordin aire
à ceux qui le souh aiten t . 

Dan s la période de ten sion  qui pèse
sur le secteur de l’h abitat , le secteur
associatif ten d à être con sidéré com m e
le « filet  d e p ro tect ion  d u  d ro it  au
logem en t », p ar la  p rod u ct ion  d e
services d’accueil d’urgen ce. Or c’est
un  secteu r éparp illé, ce qu i le ren d
rich e d ’in it iat ives, m ais in cap ab le 
d’adopter un e fon ction  de « sécurité
sociale ». D’autan t qu’en  m êm e tem ps,
ce secteur préten d à l’in sertion  de ses
usagers, ce qu i passe par un e durée
tem poraire des prises en  ch arge, des
droits dérogatoires aux h abitan ts…
Parallèlem en t , le secteu r p réten d  à
l’accu eil d u rab le d e m én ages au x
m odes de vies m in oritaires.
Cet te con fu sion  risq u e d ’abou t ir à
l’assign ation  des m én ages à des m odes
d e vie m in orit aires, d an s u n  cad re
adm in istré par leu rs « défen seurs »,
qui em pièteron t sur leurs droits in di-
vid u els, sou s le seu l m o t if d e la 
pén urie de logem en ts accessibles.

Ce risq u e n ou s fait  p oser t ro is 
con stats.

D’abord , le d évelop p em en t  d ’u n  
secteur com plém en taire, dérogatoire
au x d ro it s d e l’h ab it at , n e p eu t  
s’effectu er qu e dan s le cad re d ’u n e
forte protection  des droits in dividuels
au  logem en t et  de volum e suffisan t 
de logem en ts accessibles (pour n e pas
êt re u n e so lu t ion  p ar d éfau t , d e 
m oin d re q u alité), com m e l’illu st re
l’exem ple dan ois.
L’affirm ation  de politiques segm en tées

à destin ation  de catégories prioritaires
va de pair avec la possibilité de recours
pour les in dividus n on  ciblés et  pour
ceu x q u i se sen ten t  assign és à u n e
catégorie sociale, à  laq u elle serait  
liée u n e cat égorie d e rép on se. Par
exem ple : com m en t perm et-on  aux
gen s du  voyage de n e p lus vivre en
caravan e s’ils le souh aiten t  ? 
L’exem ple écossais de droit opposable
au  logem en t est  à ce t itre in téressan t,
par la typologie de con train tes im po-
sées aux collectivités et  par le décloi-
son n em en t progressif des catégories
prioritaires.
Il y a n écessité de clarifier les con tours
des groupes vu ln érables, n on  pas à
partir de caractéristiques socio-dém o-
graph iques, m ais à part ir des besoin s
d’h abitat  exprim és, qu i n e trouven t
p as d e rép on se p arm i les ou t ils 
existan ts.
Le ciblage des disposit ifs, san s com -
préh en sion  des besoin s est  à la fois
vecteur d’assign ation  pour et m en ace
de laisser des besoin s san s répon se
(adaptée).
C’est  pour répon dre à cette question
q u e la Fean t sa a d évelop p é l’ou t il
ETHOS9, un e grille de classificat ion
du m al-logem en t, qui doit  perm ettre
de catégoriser la dem an de, à part ir
d ’in d icat eu rs co rresp on d an t  à d es
besoin s, don c à des solu tion s.

En fin , les fon ction s de ces produ its 
« d’ajustem en t aux besoin s » doiven t
être précisées, pour perm ettre d’éva-
luer leur fon ction n em en t à l’aun e de
leurs objectifs. Ces fon ction s son t :
– la protection  élém en taire (accueil
un iversel, im m édiat) ;
– le logem ent d’insertion (provisoire,
le tem ps d’accéder à certain es n orm es
sociales qu i con dit ion n en t l’h abitat
ordin aire) ;
– le logem en t atypique (form es ou
con dit ion s d’occupation  origin ales,
correspon dan t à des m odes de vie ou
à des besoin s m in oritaires durables).

Par ailleurs, ces services son t souven t
p en sés com m e d es d isp osit ifs d e

recours pour m én ages « acciden tés »,
avec u n e fo rt e an alogie m éd icale,
au tour de l’acciden t, de la réparation
et du  retour à la n orm e.
Or l’in scrip tion  des action s associa-
t ives dan s u n e perspect ive de m ise 
en  œ uvre du  droit  au  logem en t, de
sécu rit é sociale d e l’h ab it at , d o it  
m ettre au cœ ur du travail associatif les
logiq u es d e p réven t ion , d ’accom -
p agn em en t , d e p art icip at ion  d es
m én ages en  difficu lté, pour leur per-
m ettre d’être les acteurs de l’exercice
de leur droit .
Un e m ultitude d’in it iat ives pon ctu-
elles voien t le jour à travers l’Europe,
d an s cet t e p ersp ect ive. L’en jeu  est
au jou rd ’h u i d e les évalu er, d e les 
rassem bler et  d’en  faire un  systèm e,
pour les sort ir de l’expérim en tation
discrétion n aire et  en  faire des ou tils
de droit  in dividuel.

Le droit au logem ent constitue donc
un  ch an gem en t de paradigm e de
l’in tervention  publique, qui induit
des m odification s structurelles des
politiques publiques. Ces m utations
portent non  seulem ent sur les ques-
tio n s de pro tectio n  in div iduelle,
m ais égalem en t sur les serv ices 
fourn is par l’en sem ble des acteurs,
so lidairem en t con dam n és à faire
ren trer le logem en t dan s le ch am p
de la protection  sociale.
Cette transform ation doit s’appuyer
sur l’éch elle européen n e, à la fo is
pour profiter des expériences les plus
pertin en tes et pour l’an crer dan s le
cadre légal le plus puissant. C’est une
n écessité h istorique : ce n écessaire
droit au logem ent n ’ex istera pas en
deh ors de l’Un ion  Européen n e, et
l’Union  Européenne ne progressera
pas si elle n e protège pas m ieux  les
droits in dividuels fon dam en taux .

(9) European Typology on Homelessness and 
housing exclusion. Voir www.feantsa.org/files/
indicators_wg/ ETHOS/ethos_2004_01.pdf
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Doctrine

La mise en œuvre du droit au logement
est une responsabilité constitutive 

de l’autorité publique

L’égale dignité humaine est une des 
sources de notre système légal, qui donne
sa légitimité à l’autorité publique.
Le rôle de l’autorité est donc de garantir
les droits fondamentaux, qui condition-
nent l’exercice de l’égale dignité.

Le logement est en soi une condition maté-
rielle d’exercice de la dignité, mais c’est
aussi un pivot de l’accès à d’autres droits
sociaux essentiels (école, services sociaux,
revenus de transfert, …).

Marc UHRY, adhérent  à la FEANTSA 
et  chargé de mission à l’Alpil
(Associat ion lyonnaise pour l’insert ion 
par le logement )

DROIT AU LOGEMENT

Protection 
légale

Statut d’occupation
(encadrement du contrat, 
qualité du service)

Accès au logement
(droit des demandeurs)

Couverture des risques
sociaux
(aides financières aux bas
revenus, prévention des 
expulsions, …)

Opposabilité
(sur les trois volets : recours judi-
ciaire et responsabilité 
institutionnelle)

Protection 
légale

Un stock suffisant 
de logements 

accessibles et décents

Production publique 
(pour répondre à la diversité 
des besoins non couverts)

Socialisation du secteur
privé
(fiscalité, incitations, règles 
d’urbanisme, etc.)

Qualité de l’habitat
(réglementation, aides publiques)

Un stock suffisant 
de logements 

accessibles et décents

Services 
ciblés

Catégories vulnérables
(risque d’exclusion sociale)

Besoins minoritaires
(nomadisme, souffrance 
psychique, …)

Habitat hors norme
– habitat immédiat (urgence)
– habitat d’insertion
– habitat atypique

Services périphériques
– information, formation
– accompagnement social
– lien emploi, santé, 

éducation, …
– participation

Services 
ciblés
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INTRODUCTION

Depuis plusieurs an n ées déjà, un e idée
agit e le lan d ern au  p o lit iq u e et  la
sp h ère associat ive, alim en tée p ar 
la crise persistan te du  logem en t . Il 
s’agit  de l’allocation -loyer qu i, sch é-
m at iq u em en t , vise à oct royer au x
locataires à bas reven us un  com plé-
m en t  fin an cier m en su el. Dan s u n
con texte de flam bée des tarifs loca-
t ifs, il con vien t  en  effet  d ’at tén u er
l’effo rt  p écu n iaire – tou jou rs p lu s
in ten se – p rodu it  par les person n es
précarisées pour se loger (et pas n éces-
sairem en t de façon  décen te, tan t s’en
faut). Com m en t ? En  distribuan t aux
m én ages en  d ifficu lt é u n e som m e
d’argen t régulière qu’ils affecteraien t
à leurs frais de logem en t, com m e cela
se fait  déjà tan t  en  Europe (Fran ce,
Allem agn e, Pays-Bas et  An gleterre,
en t re au t res) q u ’ou t re-At lan t iq u e
(États-Un is, Can ada). 
L’idée a de quoi séduire, m ais soulève
u n e bat t erie d e q u est ion s. À q u i 
sera réservée l’allocation -loyer ? Quel 
en  sera le coû t  p ou r la  p u issan ce
publique ? Quel en  sera l’im pact sur
le n iveau  gén éral d es loyers ? Etc. 
Tou tes pert in en tes et  légit im es, ces
in terrogat ion s m ériten t  cepen dan t
m ieux que les répon ses expédit ives
et  caricatu rales qu i leu r son t  t rad i-
t ion n ellem en t con sacrées. À l’h eure
où le Con seil con sultatif du logem en t
d e la Région  d e Bru xelles-Cap itale

vien t  d e ren d re u n  st im u lan t  avis 
d’in it iat ive sur la question , il sem ble
bien  éch u  de faire le poin t  su r un e
th ém atique qui véh icule en core n om -
bre de fan tasm es, auxquels la présen te
étude en ten d ren dre gorge. Il est  p lus
q u e t em p s d e ram en er sérén it é et
objectivité dan s le débat. Soulign on s
en core, à titre lim in aire, que les con si-
dération s qu i von t su ivre s’in spiren t
principalem en t de la situation  en  cours
en  Région  bruxelloise, ce qu i n ’em -
pêch e pas la th ém atique, m oyen n an t
les adaptat ion s d’usage, de pouvoir
êt re d iscu tée à d ’au t res n iveau x de
pouvoir, eux aussi con fron tés – à des
degrés divers – à la problém atique du
logem en t.

1. LE CONTEXTE : 
UNE SURCHAUFFE DES
LOYERS DOUBLÉE D’UNE 
STAGNATION DE L’OFFRE
PUBLIQUE

Laten te depuis un  certain  tem ps, la
question  de l’allocation -loyer n ’a véri-
tablem en t pris con sistan ce que dan s
le dou ble con texte qu i est  le n ôt re
actuellem en t : en volée des loyers et
stagn ation  de l’offre publique. Dan s
ce t erreau  fert ile, elle n e p ou vait  
qu’éclore. Il n e s’agit  pas, ici, de reve-
n ir en  détail sur ch acun  de ces deux
élém en ts, m ais quelques con sidéra-
tion s factuelles s’im posen t si l’on  veut 

p ren dre correctem en t  la m esure de
l’en jeu, assurém en t crucial, que revêt
l’allocation -loyer. 

a)  Surchauffe des loyers
Le fait  est  observable scien t ifiq u e-
m en t, les loyers on t con n u un e forte
progression  depuis la fin  des an n ées
n on an te, absorban t un e part toujours
p lu s im p ort an te d es reven u s d u
m én age1. Et  ce con stat  s’exaspère à
Bruxelles où  les reven us de substitu -
t ion  n e son t pas p lus élevés que dan s
le reste du  p ays alors q u e les tarifs
locat ifs, eu x, y on t  lit t éralem en t
explosé. Résultat : la m ajorité des loca-
taires de la capitale (54 %) débourse
au jourd’h u i, pour pouvoir se loger,

L’ALLOCATION-LOYER 
(COUPLÉE À UN CONVENTIONNEMENT 
DES LOYERS)

(1) Voy. notamment M.-L. DE KEERSMAECKER et 
S. DE CONINCK, « La situation du marché 
locatif à Bruxelles », La crise du logement à
Bruxelles: problème d’accès et/ou de pénurie ?, sous
la direction de N. Bernard et W. Van Mieghem,
Bruxelles, Bruylant, 2005, p. 8 et s. ; Observatoire
de l’habitat de la Région de Bruxelles-Capitale,
Observatoire des loyers. Enquête 2004 et 2005 ;
Ph. DEFEYT, Enquête sur les loyers. L’indice des
prix et la comptabilité nationale sous-estiment 
la hausse des loyers, Ottignies, Institut pour un
développement durable, 2004 ; E. DENY, 
Le marché locatif privé en Région de Bruxelles-
Capitale. Analyse des loyers demandés, Bruxelles,
Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale
(Direction des Études et de la Statistique), 2003 ;
8e rapport sur l’état de la pauvreté en Région de
Bruxelles-Capitale réalisé par l’Observatoire de la
Santé et du Social de la Commission communau-
taire commune de Bruxelles-Capitale, juin 2002.

non pas la panacée, mais un remède 
directement  opérat ionnel pour 
at ténuer la crise du logement
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u n e som m e oscillan t , su ivan t  le
n iveau  d es reven u s, en t re 41 % et
65 % d e l’en sem ble d es gain s d u
m én age2.

b) Stagnat ion de l’offre
publique de logements
Cette surch auffe des loyers n e serait
cepen dan t pas trop  préjudiciable si,
d an s le m êm e t em p s, la p u issan ce
publique veillait  à éten dre en  con sé-
quen ce l’offre de logem en ts sociaux
(accessibles fin an cièrem en t par défi-
n it ion ). Las, on  con st at e d ep u is
quelques an n ées un  véritable ta(ri)sse-
m en t dan s la con struction  des loge-
m en ts sociaux, que ce soit  en  Wallo-
n ie ou  en  Région  bruxelloise. Ain si,
m oin s de 19 un ités de logem en t social
on t été édifiées en  Région  bruxelloise
depuis 1999, en  m oyen n e an n uelle
(18 en  1999, 14 en  2000, 10 en  2001,
59 en  2002, 0 (!) en  2003 et  12 en

2004)3. On  le voit , la production  de
logem en ts sociaux est  pour ain si d ire
n égligeable. Priorité, en  fait , est  don -
n ée à la rénovation du parc public, à
laq u elle des m oyen s con sidérables
son t  dédiés (Plan  quadrien n al d’in -
vestissem en ts à Bruxelles, Plan  excep-
tion n el d’in vestissem en ts en  Wallo-
n ie). Certes, l’état  de décrépitude de
certain s en sem bles sociaux requérait,
san s con tredit, un e réfection  urgen te.
Certes en core, cette vaste en treprise
d e m ise à n iveau  au ra p ou r effet  
h eureux de réin jecter sur le m arch é
locat if de n om breu x appartem en ts
sociaux actuellem en t in occupés parce
que dégradés. Ain si, 30 % des 2.551
logem en ts sociaux wallon s vides le
son t  en  raison  de rén ovation s lour-
des à apporter au  bien  en  vue d’un e
rem ise en  locat ion 4. Il n ’em p êch e,
pen dan t ce tem ps-là, on  n e con stru it
p lus de logem en ts sociaux, voire on
en  « décon stru it » (c’est-à-dire qu’on
d ét ru it  les ap p art em en t s sociau x
vétu stes in am éliorables, avec p ou r
con séquen ce de réduire en core l’offre).
Pas m oin s d e 1 .589 ap p art em en t s
publics in h abitables son t ain si visés
par la m esure en  Wallon ie.

Tout en tier absorbé par la requalifi-
cation  du  patrim oin e social, l’État n e
parvien t don c pas à faire correspon -
dre son  offre de logem en ts publics à
un e dem an de sociale qu i, elle, affi-
ch e un e forte croissan ce (im putable
à la fois à la paupérisation  de la popu-
lation  et  à un e disposit ion  accen tuée
à la décoh abitat ion ). Caractérisé de
surcroît  par un  taux de rotation  sin -
gulièrem en t peu élevé (5 % seulem en t
d es logem en ts son t  libérés ch aq u e
an n ée), le p arc p u b lic, d an s son  
effectif actuel, se m on tre structurelle-
m en t in capable de résorber dan s des
délais raison n ables un e liste d’atten te
q u i t en d , p ar con séq u en t , à en fler
dan gereusem en t (25.000 m én ages à
Bruxelles par exem ple, pour un  total
de 38.000 logem en ts sociaux). 

Pour être de bon  com pte, sign alon s en
fin ale que la ten dan ce est  len tem en t
en  t rain  d e s’in verser. En  effet , d e 
vastes program m es de con struction

on t été lan cés il y a quelques an n ées,
com m e à Bruxelles ( « Plan  pour l’a-
ven ir du logem en t », rebaptisé « Plan
région al du  logem en t »). Tou tefois,
les effets bén éfiques de ces program -
m es se feron t sen tir dan s trop  lon g-
tem ps, et de m an ière in suffisam m en t
in ten se en  regard de la dem an de (le
Plan  bruxellois n ’aboutira ain si à la
créat ion , d an s u n e d em i-d ou zain e
d’an n ées, « que » de 3.500 logem en ts
sociaux), pour que ces – trop  len tes –
opération s de con struction  puissen t
s’ériger en  solution  con crète et im m é-
diate à la crise du  logem en t qui, ici et
m ain ten an t  et  san s verser dan s u n
m isérabilism e outran cier, éprouve les
plus dém un is jusque dan s leur ch air
(cf. les n om breu x p rob lèm es d e 
san té occasion n és dan s des h abitats
dégradés).

c)  Pour répondre à la crise du
logement , soit  on étend
suffisamment  l’offre publique
(quod non), soit  on solvabilise 
la demande
Ce d ou ble élém en t  d e con texte
appelle un e réflexion  p lus gén érale.
Dan s u n e écon om ie d e m arch é
com m e la n ôtre, deux voies s’ouvren t
t rad it ion n ellem en t  p ou r t en ter d e
résoudre un e crise du  logem en t. Soit
on  jou e su r l’o ffre, en  éto ffan t  la
gam m e des logem en ts sociaux, soit
on  solvabilise la dem an de, en  ren for-
çan t le « pouvoir d’ach at » des loca-
taires. Si, par con séquen t, les autorités
n e p arvien n en t  p as, en  raison  p ar
exem ple d’un e priorité don n ée à la
rén ovat ion , à adap ter sign ificat ive-
m en t leur offre publique de logem en ts
à un e dem an de sociale en  expan sion ,
au  m in im u m  d o iven t -elles veiller
alors à ce que les m én ages précarisés
qui, par effet  de débordem en t, abou-
tissen t dan s le parc privé (exem pt de
toute régulation  en  m atière de loyer)
n e pâtissen t pas trop  de cette situa-
t ion . Les in stan ces état iques seraien t
bien  avisées, au trem en t  d it , d ’aider
les locataires fragilisés qu i, dan s l’at-
ten te ou n on  d’un  appartem en t social,
t rouven t  à se loger au  sein  du  parc
privé, deven u  par la force des ch oses
le parc social de fait . Il s’agit , en  un

Doctrine

(2) Voy., pour de plus amples développements, 
N. BERNARD, « Clefs pour appréhender la crise
du logement à Bruxelles », Échos log., 2004, 
p. 197 et s.

(3) Source : dossier « La production de logements
sociaux », numéro 22 de la revue Article 23
publiée par le Rassemblement bruxellois pour 
le droit à l’habitat, janvier-février-mars 2006, 
p. 14.

(4) Cf. Institut Émile Vandervelde, État de la question.
Investir les logements inoccupés pour répondre
aux besoins en la matière, décembre 2003, p. 1.
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m ot, de solvabiliser cette dem an de. 
Pour ce faire, il existe tradit ion n elle-
m en t deux solu tion s : soit  on  réduit
les dépen ses du m én age précarisé (en
en cad ran t  les loyers), so it  on  au g-
m en te ses ressources (en  accordan t
un e allocation -loyer). Vu les difficultés
avec lesquelles s’esquisse la prem ière
p iste de solu t ion , l’allocat ion -loyer
s’im pose com m e un e des m esures les
plus con crètes et  d irectem en t opéra-
tion n elles pour apporter un e répon se
im m éd iate à la crise d u  logem en t ,
dan s l’at ten te d’un e exten sion  sign i-
ficative de l’offre publique.

2. AVANTAGES ET 
INCONVÉNIENTS PRÉSUMÉS
D’UNE MESURE TELLE QUE
L’ALLOCATION-LOYER

a)  Avantages
Les avan tages in duits par un e m esure
com m e l’allocation -loyer son t  m ul-
t ip les. En  effet , l’allocat ion -loyer se
pare de vertus insuffisamment connues,
qu’il con vien t dès lors de relever.

• Tout d’abord, l’allocation -loyer sou-
lagerait  fin an cièrem en t les m én ages
fragilisés. Ain si, les aides au logem en t
on t fait  régresser, en  Fran ce, la part
du  reven u  con sacrée au  logem en t de
51 à 26 % dan s le parc privé et , dan s
le secteur social, de 33 à 10 %, ce qu i
représen te tou t  de m êm e un e am é-
lioration  substan tielle5. Ce qui peut
apparaître com m e un  truism e n e l’est
cepen dan t pas. Car, com m e on  va le
voir, un  relèvem en t des prix de la loca-
tion  accom pagn e souven t l’in troduc-
t ion  d ’u n e allocat ion -loyer. Cet t e
h ausse, tou tefois, n ’est  pas suffisam -
m en t forte pour an n uler en tièrem en t
le subside, tan t  s’en  fau t . 

• L’allocation -loyer, par ailleurs, auto-
rise les m én ages bén éficiaires (au pou-
voir d’ach at ain si revalorisé) à briguer
des logem en ts p lus con fortables et ,
partan t, leur perm et d’am éliorer leur
q u alit é d e vie. « Grâce à l’aid e, les
m én ages on t  p u  se loger m ieu x »,
con firm en t An n e Laferrère et  David
Le Blan c6. 

• L’in st au rat ion  d ’u n e allocat ion -
loyer, en su ite, aurait  pour effet  h eu-
reu x d e b riser la  logiq u e b in aire 
qu i p réside actuellem en t  au  régim e
d ’assist an ce p u b liq u e au  locat aire 
à bas reven u s, assist an ce art icu lée
essen tiellem en t au tour de l’aide à la
brique. Le systèm e du logem en t social,
pou r êt re p lu s clair, est  h au tem en t
discrim in an t puisqu’il réserve 100 %
d u  bén éfice d e ses secou rs au x 
m én ages qu i on t trouvé refuge dan s
le parc public, tan dis que les au tres,
dan s l’at ten te, n ’on t  d roit  à aucune
aide. C’est  tou t  ou  rien  en  quelque
sorte, alors m êm e que les profils de
p récarit é resp ect ifs d es « élu s » et  
des évin cés n e diffèren t pas sign ifica-
t ivem en t. 

• Il est  u n e au t re logiq u e, p areille-
m en t n éfaste, que l’allocation -loyer
m et t rait  opportu n ém en t  à m al : la
con cen tration  spatiale de la pauvreté.
En  perm et tan t  aux bén éficiaires de
s’in staller où  bon  leur sem ble dan s la
ville et  en  n e les can ton n an t pas en
certain s en droits précis du  territoire,
l’allocation -loyer d issém in e les per-
son n es d ém u n ies au  sein  d u  t issu
u rbain  d avan tage q u e n e le fait  le 
systèm e du  logem en t social. Certes,
l’ère des « barres » d ’ap p artem en ts
sociaux reléguées dan s des quartiers
d isq u alifiés (réalit é p lu s fran çaise 
que belge d’ailleurs) sem ble en  voie 
d’extin ction . Il n ’em pêch e, l’exigen ce
de m ixité sociale est très souven t (pour
n e pas dire exclusivem en t) con çue à
sen s u n iq u e, t ou t  ét an t  fait  p ou r 
at t irer des reven us m oyen s dan s des
quartiers défavorisés (avec les risques
d e gen t ryficat ion  in h éren t s) m ais 
rares son t, en  revan ch e, les m esures
p rises p ou r in st aller d es m én ages 
fragilisés d an s d es q u art iers p lu s 
aisés. L’allocation -loyer, dan s ce cadre,
p ou rrait  jou er u n  rô le d ’ad ju van t  
précieux, m êm e si le facteur fin an cier
n e d ét erm in e p as, à  lu i seu l, u n  
dém én agem en t  (qu it ter son  m ilieu
d’en traide in form elle et  se couper de
son  réseau de sociabilité représen ten t,
en  effet , au tan t  de dan gers qu e les
pauvres on t  bien  assim ilés, com m e
on  va le voir).

• En fin , l’allocation -loyer cu lt ive cet
avan tage d e p ou voir ven ir en  aid e 
aux fam illes n om breuses, elles don t 
l’accès au  parc public est  p lus obstrué
en core (un e petite d izain e d’an n ées
d ’at ten te en  m oyen n e à Bru xelles)
que pour les au tres publics cibles. En
effet , un  gran d m én age se verra in va-
riab lem en t  refu ser l’en t rée d an s le
parc locatif public de la capitale si le
logem en t  social q u ’elle p ostu le n e
réserve pas un e ch am bre par en fan t
(à p art ir d e d ix an s p ou r les filles,
douze an s pour les garçon s). Dan s ces
con dit ion s, la probabilité pour cette
fam ille d’in tégrer rapidem en t l’h abi-
tat  social devien t in fim e, dès lors que
le parc im m obilier de l’État n e com pte
qu’un e proportion  m in im e de gran ds
logem en ts7. Et la ten dan ce est dégres-
sive à cet  égard , pu isque le n om bre
d’h abitat ion s de 3 ch am bres ou  p lus
a con n u un  repli de 22 % en tre 1990
et  1998 au  sein  du  parc im m obilier
public bruxellois8, en  raison  n otam -
m en t d’opération s de réfection  (par
ailleurs justifiées). 

b) Inconvénients
S’il peu t  arguer d ’un e série d ’avan -
tages, le systèm e de l’allocation -loyer
gén ère un  n om bre au m oin s égal d’in -
con vén ien ts. Répertorier, par souci
d’objectivité, ces d ifféren tes d ifficu l-
t és n e sign ifie cep en d an t  p as q u e 
celles-ci soien t  in surm on tables ; on
y revien dra.

(5) A. LAFERRÈRE, « Les aides personnelles au 
logement : réflexion économique à partir de
l’expérience française », Le logement dans sa
multidimensionnalité : une grande cause
régionale, sous la direction de Nicolas Bernard 
et Charles Mertens, Namur, Publications de la
Région wallonne, collection Études et
Documents, 2005, p. 149.

(6) A. LAFERRÈRE et D. LE BLANC, « Comment les
aides au logement affectent-elles les loyers ? »,
Économie et statistique, 2002, n°351, p. 3.

(7) En 2000, les appartements de 4 chambres ou
plus ne représentent que 4 % du volume global
(Cf. P. ZIMMER, Dix ans de politique du logement
social à Bruxelles, Bruxelles, S.L.R.B., 2000, p. 66).

(8) Source : dossier « Achat ou rénovation : accessi-
ble pour les faibles revenus ? », numéro 5 de la
revue Article 23 publiée par le Rassemblement
bruxellois pour le droit à l’habitat, octobre-
novembre-décembre 2001, p. 4.
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Ces études, à y regarder de p lus près,
at tribuen t  en  fait  le relèvem en t des
loyers à l’in su ffisan ce d e l’effo rt  –
parallèle – d ’élargissem en t  du  parc
locatif susceptible d’absorber ce public
n ouveau . Faiblem en t élast ique, l’of-
fre n e parvien t  don c pas à su ivre la
dem an de, ce qu i p lom be dan s u n e
certain e m esure l’allocation -loyer. Il
con vien t dès lors de travailler par prio-
rité cet  aspect-là du  problèm e et  in ci-
ter davan tage à la con struction , pri-
vée et publique, de logem en ts lorsque
l’on  in t rod u it  u n e m esu re com m e 
l’allocat ion -loyer. « Daarom  is h et
essen tieel dat een  h uursubsidiebeleid
geflan keerd  word t  d oor en  beleid
gerich t  op  h et  verh ogen  van  h et  
aan bod », con firm e un e étude de 2004
m en ée par la Kath olieke Un iversiteit
Leu ven 12. De m an ière gén érale, ces
études se m on tren t  m oin s pérem p-
toires que certains veulen t le faire croire.
« En  l’absen ce de m odèle com plet du
m arch é locatif et  de l’évolu tion  des
loyers, il est  d ifficile de m esurer un
effet  propre de l’aide sur les loyers »,
con cèden t  An n e Laferrère et  David
Le Blan c, don t l’étude, de leur propre
aveu , « n e p erm et  p as d e m esu rer
exactem en t l’im pact des aides sur le
n iveau  gén éral des loyers »13. Précisé-
m en t, un e au tre étude vien t n uan cer
ce tableau  relat ivem en t  som bre su r
l’accroissem en t  des loyers. Ain si, le
Départem en t d’écon om ie appliquée
d e l’Un iversit é lib re d e Bru xelles
(DULBÉA) a effectu é en  m ars 2004
un e étude don t les résultats son t éclai-
ran ts. Si elle lim ite le n om bre de ses
bén éficiaires à 7.000 m én ages, l’éven -
tuelle allocation -loyer in troduite en
Région  bruxelloise n ’exercera qu’un
im pact an ecdotique sur le n iveau des
t arifs d e la locat ion , affirm en t  les
au teurs à con tre-couran t d’un e opi-
n ion  t rop  sou ven t  t en u e p ou r u n e
évid en ce14. Sign alon s, en fin , q u ’il
arrive à ces d ifféren tes études de se
con tredire en tre elles, même lorsqu’elles
p orten t  su r u n e aire géograp h iq u e
iden tique et  son t  réalisées à peu  de
tem ps d’in tervalle. Ain si, un e étude
am éricain e soutien t  que les vouchers
au raien t  fait  m on ter les loyers d e
16 %15, tan dis qu’un e autre assure que

les m êm es allocation s « n ’on t prati-
q u em en t  p as d ’effet  su r le p rix d u
logem en t »16 et qu’un e dern ière, dan s
le m êm e sen s, affirm e que « le m arch é
est  peu  sen sible à la distribution  d’al-
location s » et « qu’il n ’a pas été con s-
taté, com m e on  avait  pu  le crain dre,
d’augm en tation  des loyers à la su ite
de la distribution  m assive de l’alloca-
t ion  aux m én ages »17. Allez savoir !

• Par ailleu rs, et  ce secon d  in con -
vén ien t est  le corollaire du  prem ier, 
l’allocation -loyer in staurée san s en ca-
drem en t des loyers aboutira à pén a-
liser ceux qui son t juste « trop rich es »
(ou  p lu tôt , pas assez pauvres) pou r
bén éficier de cet te p rim e. Vu  l’aug-
m en tation  gén éralisée des tarifs loca-
t ifs qu i se p rodu irait  dan s un  en vi-
ron n em en t locatif n on  réglem en té,
cet te dern ière catégorie de popu la-
tion  aurait à acquitter un  loyer m ajoré
san s pouvoir cepen dan t com pter sur
l’appui fin an cier des autorités. Il s’agi-
rait là d’un e régression  in acceptable
par rapport  à la situation  an térieure
(déjà délicate).

• Un  dern ier in con vén ien t est  h abi-
tu ellem en t  associé à l’allocat ion -
loyer : la n on -u tilisation  des den iers
publics à des fin s de logem en t . Les
d ifféren tes exp érien ces ét ran gères
m on t ren t  en  effet  q u e l’argen t  d e 
l’allocation -loyer sert  parfois à autre
chose q u ’à régler des frais de loyer.
Dilu ée en  dépen ses de con som m a-
tion  couran te, cette som m e, dan s le
ch ef d u  locat aire, n ’est  d on c p as
déduite du  loyer, de m an ière directe
à tou t  le m oin s. Cet te circon stan ce
n e sign ifie cepen dan t pas que l’allo-
cat ion -loyer n e con t ribu e au cu n e-
m en t à am en uiser la quote-part  des
reven us affectée au  logem en t. Autre-
m en t d it , le locataire n e « boit » pas
n écessairem en t son  allocation -loyer,
com m e l’affirm en t certain s m alveil-
lan t s. L’argen t  d e la p rim e q u i est
dépen sé d irectem en t  en  n ourritu re
(par exem ple) perm ettra au  m én age,
par un  glissem en t couran t en tre les
d iverses en veloppes de son  budget ,
d’acqu it ter son  loyer grâce aux cré-
d its origin ellem en t  dédiés aux frais

Doctrine

0(9) A. LAFERRÈRE, « Les aides personnelles au 
logement : réflexion économique à partir de
l’expérience française », Le logement dans sa
multidimensionnalité : une grande cause 
régionale, sous la direction de Nicolas Bernard 
et Charles Mertens, Namur, Publications de la
Région wallonne, collection Études et Docu-
ments, 2005, p. 140 et s., G. FACK, 
« Pourquoi les ménages à bas revenus paient-
ils des loyers de plus en plus élevés ?
L’incidence des aides au logement en France
(1973-2002) »,
Économie et statistique, 2005, n°381-382, p. 17
et s., ainsi que A. LAFERRÈRE et D. LE BLANC, 
« Comment les aides au logement affectent-
elles les loyers ? », Économie et statistique,
2002, n°351, p. 3 et s.

(10) G. FACK, « Pourquoi les ménages à bas reve-
nus paient-ils des loyers de plus en plus
élevés ? L’incidence des aides au logement en
France (1973-2002) », Économie et statistique,
2005, n°381-382, p. 17 et s.

(11) A. LAFERRÈRE et D. LE BLANC, « Comment les
aides au logement affectent-elles les loyers ? »,
Économie et statistique, 2002, n°351, p. 3.

(12) « C'est pourquoi il est essentiel qu'à une
mesure telle que l'allocation-loyer soit associée
une politique orientée vers l'augmentation de
l'offre » (S. WAUTERS et al., Op weg naar een
Vlaamse huursubsidie ?, Kenniscentrum voor
Duurzaam Woonbeleid, Leuven, 2004, p. 124,
traduit par nous).

(13) A. LAFERRÈRE et D. LE BLANC, ibidem.
(14) D. BAUDEWYNS et R. PLASMAN, Analyse

exploratoire d’un programme d’allocations-loyers
en Région de Bruxelles-Capitale. Comparaison
internationale et évaluation budgétaire et 
économique selon trois scénarios, Rapport
réalisé à la demande du Secrétaire d’État
chargé du Logement et de l’Énergie de la
Région de Bruxelles-Capitale, mars 2004.

(15) S. SUSIN, « Rent Vouchers and the Price of
Low-Income Housing », Journal of Public 
Economics, 2002, n°83, p. 109 et s.

(16) B. MANEY et S. CROWLEY, Scarcity and 
Success: Perspectives on Assisted Housing, 
Meeting America’s Housing Needs (MAHN): 
A Habitat II Follow-Up Project, 1999
(http:/ /www.nlihc.org/mahn/sec8index.htm).

(17) Voy. la relation que fait Éric Monnier de la
vaste expérimentation sociale américaine 
« The Great housing experiment » qui s’est
étalée sur plus de dix ans (É. MONNIER, 
Évaluations de l’action des pouvoirs publics,
Paris, Economica, 2e éd., 1992, p. 157).

• Tout d’abord, c’est  in dén iable, l’al-
locat ion -loyer ch arrie un  risque de
ren ch érissem en t gén éralisé des loyers,
de sorte que c’est  le propriétaire qu i,
in fine, bén éficierait de la prim e. Diver-
ses étu des validen t  ce péril9. Ain si,
l’ap p réciat ion  d es t arifs locat ifs a
absorbé en tre 50 et  80 % des aides au
logem en t octroyées en  Fran ce, observe
Gabrielle Fack10. « Tout se passe com m e
si le propriétaire bailleur profitait  de
l’aide n ouvelle pour en  répercuter un e
partie sous form e de loyer », appuien t
An n e Laferrère et  David  Le Blan c11. 
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de bouch e ain si épargn és. Il n ’em pê-
ch e, le risque est  là ; il con vien t  de
l’assum er avec sérieux.

3. LES EXPÉRIENCES BELGES 
APPROCHANTES

À la sim ple évocation  de l’allocation -
loyer, certain s se perm etten t de railler
ou  d ’iron iser, t an d is q u e d ’au t res
ém etten t  de véritables cris d’orfraie,
ép in glan t  n o tam m en t  le caractère
h autem en t ch im érique ou dan gereux
d’un e telle m esure. Et pourtan t... En
plus de passer sous silen ce le fait  que
cette action  préten dum en t cataclys-
m ique est depuis longtem ps en  vigueur
chez nos quatre pays voisins (voy. infra),
ces détracteurs sem blen t oublier que
ce genre d’aide pécuniaire à la personne,
déclin ée certes sous des form es res-
trein tes et pon ctuelles, existe déjà chez
nous, san s que cela ait  provoqué les
poussées in flatoires prédites à l’en vi,
en  revan ch e, à propos de l’allocation -
loyer... Le p rin cipe de l’aide fin an -
cière aux locataires défavorisés n ’est
pas m oin s acquis ; qu’il soit  dès lors
perm is ici de rappeler trois des m an i-
festat ion s les p lus em blém atiques.

a)  Les allocat ions bruxelloises 
de déménagement -installat ion
et  d’intervent ion dans le loyer
(ADIL)  et  les allocat ions
wallonnes de déménagement  
et  de loyer (ADeL)
Le prem ier de ces soutien s fin an ciers
à la locat ion  est  in con testablem en t
le plus con n u : il s’agit des allocation s
qui aiden t le pren eur à faibles reven us
ayan t qu it té un  logem en t in salubre
(ou  in adapté à son  âge ou  à son  h an -
dicap) pour un  appartem en t adéquat,
à com bler la différen ce en tre les deux
loyers18. Cet  ap p u i exist e t an t  en  
Wallon ie19 qu’à Bruxelles20, m ais c’est
sur cette dern ière région  que l’on  va,
afin  d e n e p as d isp erser le p rop os, 
braquer le projecteur. Force est cepen -
dan t  de con stater, dan s la cap itale,
que l’application  des ADIL sur le ter-
rain  ren con tre un e série de difficultés. 

• L’ADIL, tou t d’abord, repose sur le
postu lat  – discutable – su ivan t lequel

un e in citation  fin an cière suffit  à per-
suader les locataires h abitan t un  loge-
m en t vétuste à m igrer vers un  bien
salubre. Or, la rupture ph ysique avec
l’en viron n em en t im m édiat représen te
souven t pour les dém un is un  arrach e-
m en t douloureux. Il est  parfois su ici-
daire de rom pre avec son  réseau d’en -
traide et  de s’éloign er de son  m ilieu
de sociabilité. De peur de perdre leurs
– dern iers – repères et  d’aban don n er
ain si tou te espèce de solidarité in for-
m elle, les person n es précarisées répu-
gn en t  à q u it t er leu r q u art ier. Car, 
au -delà des lim ites du  p ré carré, ce
son t les com m erces ch ers et les voisin s
qui jugen t, n otam m en t. 

• Par ailleurs, si ces subven tion s son t
au  bén éfice p résu m é d es m én ages
p au p érisés, elles n e rem p lissen t
qu’un e u tilité restrein te dès lors que
le logem en t sain  d’élection  doit obéir
à d es crit ères d e salu brit é p assa-
blem en t  st ricts (en core que revus à 
la baisse21), suffisam m en t sévères en
tout cas pour exclure de facto de leur
p u b lic cib le les p erson n es à bas 
reven us. L’exiguïté des m oyen s fin an -
ciers de ces dern ières les em pêch e de
pou voir p réten dre à ces logem en ts 
en  bon  ét at  d e con fo rm it é, m êm e 
avec le coup de pouce pécun iaire de
la Région . La m esure vise, en  dern ière
in stan ce, l’am élioration  du  cadre de
vie d es d ém u n is d avan tage q u e la
d im in u tion  du  poste « loyer » dan s
le budget  du  m én age. Il fau t  à tou t
p rix éviter, en  d ’au tres term es, que
l’allocation  bén éficie in directem en t à
des propriétaires in délicats qu i par-
vien draien t  de la sorte à ret irer u n
profit  locatif in du de leurs logem en ts
en  in fraction . 

• Sauf si le dem an deur est âgé ou h an -
d icap é, l’ADIL, en su ite, est  lim itée
dan s le tem ps (dix an s m axim um , en
com ptan t  que l’aide est  d ivisée par
deux après 5 an s), ce qu i sign ifie, à
l’exp irat ion  d e l’allocat ion , q u e le
locataire qui n e parvien t pas à lui sub-
stituer un e source altern ative de reve-
n us risque de n e pas pouvoir se m ain -
ten ir dan s un e h abitat ion  deven ue
in accessible fin an cièrem en t. 

• Le m on tan t  des ADIL (125 eu ros
m axim um , h ors person n e à ch arge)
est resté in ch an gé depuis 1989 (m êm e
l’in dexat ion  était  refu sée, ju squ ’en
2005 !) alors que, dan s le m êm e tem ps,
les loyers on t fortem en t grim pé. Cette
som m e, par ailleurs, n ’est  pas m odu-
lée en  fon ction  des reven us du  bén é-
ficiaire, ce qu i peu t paraître in équi-
table. 

• Les ADIL, en fin , son t versées ex post,
c’est-à-dire bien  après le prem ier paye-
m en t  du  n ouveau  loyer (en t re 6 et  
9 m ois de retard en  m oyen n e22). Cette
len teu r d an s le t rait em en t  d e la
dem an de oblige par con séq u en t  le
locat aire à d evo ir p réfin an cer et  
avan cer l’argen t... pour autan t qu’il ait
les rein s assez so lid es ! La réfo rm e
in terven u e le 22 d écem bre 2004
in st au re cep en d an t  le p rin cip e d u
p aiem en t  anticipatif (p lu tô t  q u ’au
term e éch u  de t ro is m ois), tou t  en
im posan t à l’adm in istration  des délais
– resserrés – de traitem en t des dem an -
d es23, ce q u i d evrait  am élio rer les 
ch oses, espéron s-le. 

• En  tou te h yp o th èse, si l’ob ject if
u lt im e des ADIL réside dan s la lu tte
con tre l’in salubrité, force est de recon -
n aît re q u e la réglem en tat ion , p en -
dan t lon gtem ps, n ’y con tribuait  que
très faiblem en t. En  effet , rien  n ’em -
p êch ait  ju rid iq u em en t  u n  bailleu r 
d e rem ettre en location son  b ien  
n on  con form e sitôt  le pren eur part i.

(18) Parce qu’elle s’écarte du thème, l’aide 
spécifique au déménagement ne sera pas 
abordée ici.

(19) Code wallon du logement, art. 14, §2, 2°,
modifié par le décret du Parlement wallon du
20 juillet 2005 modifiant le Code wallon du
logement, M.B., 25 août 2005. 

(20) Arrêté du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale du 22 décembre 2004 
instituant une allocation de déménagement-
installation et d’intervention dans le loyer,
M.B., 16 mars 2005. 

(21) Cf. arrêté du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale du 22 décembre 2004.

(22) Cf. W. VAN MIEGHEM, « La réforme de 
déménagement, d’installation et de loyer
(ADIL) en région bruxelloise », Échos log.,
2005, n°3 et 4, p. 73.

(23) Art. 10 à 15 de l’arrêté du Gouvernement 
de la Région de Bruxelles-Capitale du 
22 décembre 2004. 
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Dan s un  louable souci d’in tégration
des différen tes polit iques publiques,
la réfo rm e d u  22 d écem bre 2004
con train t  cepen dan t les in specteurs
ADIL à tran sm ettre le dossier con cer-
n an t  u n  logem en t  d éfectu eu x au x 
services ch argés de faire respecter les
règles région ales de qualité24. 
On  le voit , les ADIL, pour m éritoires
qu’elles soien t , son t  loin  de con st i-
tuer la pan acée, n e serait-ce que d’un

poin t de vue quan titatif (4.000 dossiers
seu lem en t  son t  ou vert s, à  l’h eu re
actuelle, à l’adm in istrat ion ). Par leur
cham p d’application  circonscrit et leurs
exigen ces d e q u alit é relat ivem en t  
élevées, elles n e sauraien t préten dre
s’ériger en  véritable soutien  gén éralisé
à la location . « Dan s des con dit ion s
d’éligibilité très strictes », résum e Éric
Mon n ier, « la perspective de recevoir
un e allocation  n ’est pas un e in citation
suffisan te pour am en er les m én ages à
ch an ger de logem en t »25. 

b) Le Fonds régional bruxellois
de solidarité
À côté des ADIL/ADeL qu i, en  ten -
t an t  d ’at t én u er le logiq u e su rcoû t
en tre les deux loyers, in citen t  fin an -
cièrem en t les locataires à m igrer d’un e
h abitat ion  défectueuse vers un  bien
sain , il existe en  Région  bruxelloise
un e au tre allocat ion  pécun iaire qu i
répon d au  m êm e souci de favoriser
le relogem en t d’un  m én age con fron té
à l’in salubrité. Il s’agit du « Fon ds bud-
gétaire région al de solidarité » in sti-
tué dan s le cadre du  Code bruxellois
du  logem en t. Destin ée à assurer, aux
person n es expulsées suite à un e in ter-
d ict ion  d’occuper frappan t  un  bien
n on  con form e, un  m on tan t couvran t
tout ou  partie de « la différen ce en tre
le loyer d’origin e et  le n ouveau loyer,
ain si que les frais de dém én agem en t
ou  d ’in stallat ion , en  ce com p ris le
coû t  de la garan t ie locat ive », cet te
aide est  réservée aux m én ages qu i n e
disposen t pas déjà d’un  logem en t (que
ce soit en  plein e propriété, en  em ph y-
téose ou en  usufruit) et  qui rem plis-
sen t les con dition s de reven us leur
perm ettan t de s’in scrire auprès d’un e
sociét é im m obilière d e service
public26. 

Con t rairem en t  au x ADIL/ ADeL, le
bén éfice de ce Fon ds n ’est n ullem en t
subordon n é à la prise en  location  d’un
bien  répon dan t aux règles de qualité.
Versée dan s la lim ite des crédits bud-
gétaires, l’aide con siste en  un e alloca-
tion  m on étaire délivrée pen dan t trois
an s et équivalen te à la différen ce en tre
le tiers des reven us n ets im posables du
m én age et  le loyer du  n ouveau  loge-

m en t (p lafon n é à 150 % du  barèm e
des agen ces im m obilières sociales27),
déduction  faite des éven tuelles aides
au dém én agem en t susm en tion n ées28. 

c)  Le sout ien régional aux 
locataires défavorisés d’une
agence immobilière sociale
bruxelloise
Le relogem en t des person n es con fron -
tées à l’in salubrité n ’est pas la seule cir-
con stan ce qui, aux yeux des pouvoirs
p u blics, do it  valo ir au  locataire de
recevoir un e aide pécun iaire d irecte.
En  deh ors de tou te urgen ce part icu-
lière, les au torit és bru xello ises on t
égalem en t  am én agé un e allocat ion
fin an cière à l’adresse du  public des
agen ces im m obilières sociales. Ain si,
sous certain es con dit ion s de ressour-
ces, les in stan ces de la capitale règlen t
elles-m êm es u n e p art ie d u  loyer
acquitté par le locataire d’un  bien  pris
en  gestion  par un e agen ce im m obi-
lière sociale. « Pour les m én ages qu i
n e d isp osen t  p as d e reven u s su p é-
rieu rs au x reven u s d ’adm ission  du
logem en t social », expose en  ce sen s
l’ordon n an ce du  12 février 1998, « le
Gouvern em en t peut [...] accorder des
su bven t ion s dest in ées à in terven ir
dan s le déficit  locatif con stitué par la
différen ce en tre le loyer dû au bailleur
et  le m on tan t  q u e le m én age p eu t
con sacrer à se loger »29. 

4. LES EXPÉRIENCES
ÉTRANGÈRES

a)  Le contexte
Loin  d’être u topique, con tre-produc-
t ive ou  révolu t ion n aire (su ivan t  le
statut de l’in terlocuteur), l’allocation -
loyer a déjà cours, en  fait , ch ez tous
n os voisin s. Fran ce30, Pays-Bas31, Alle-
m agn e32 et  An gleterre33 con n aissen t
tous, en  effet , un  systèm e d’aide à la
p erson n e q u ’on  p eu t  assim iler à 
l’allocat ion -loyer, t ou t  com m e les
État s-Un is et  le Can ad a d ’ailleu rs. 
Et  qu e l’on  n e vien n e pas d ire qu e 
l’allocat ion -loyer se subst itue, dan s
ces pays-là, aux polit iques de con s-
truction  de logem en ts sociaux (ce qui
au  passage pourrait  expliquer, pour
certain s, l’in stauration  de l’allocation -

Doctrine

(24) Art. 21 de l’arrêté du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale du 22 décembre
2004.

(25) É. MONNIER, Évaluations de l’action des 
pouvoirs publics, Paris, Economica, 2e éd.,
1992, p. 157.

(26) Art. 16, §1er, du Code bruxellois du logement. 
(27) Il s’agit des loyers maximaux versés par le 

locataire à l’A.I.S., soit 260 euros pour un studio,
300 euros pour un appartement comprenant
une chambre à coucher, 350 euros pour un
logement de deux chambres, 420 euros pour
un logement de trois chambres, 500 euros
pour un logement de quatre chambres et 
620 euros pour un logement de cinq 
chambreset plus.

(28) Art. 8 de l’arrêté du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale du 19 février
2004 portant exécution du Code du
logement, M.B., 23 avril 2004.

(29) Art. 6, §2, 1°, de l’ordonnance du 12 février
1998 portant création des agences immobilières
sociales, M.B., 5 juin 1998. On trouvera les
modalités d’application de la mesure à l’art.
14, §4bis, de l’arrêté du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale du 9 novembre
1998 organisant les agences immobilières
sociales, M.B., 6 janvier 1999, introduit par
l’arrêté du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale du 4 juillet 2002, M.B., 
20 juillet 2002.

(30) Voy. A. LAFERRÈRE, « Les aides personnelles 
au logement : réflexion économique à partir
de l’expérience française », Le logement dans
sa multidimensionnalité : une grande cause
régionale, sous la direction de Nicolas Bernard
et Charles Mertens, Namur, Publications 
de la Région wallonne, collection Études et
Documents, 2005, p. 140 et s.

(31) Cf. M. ELSINGA, « Politique de la location et
subside locatif aux Pays-Bas », La crise du 
logement à Bruxelles. Problème d’accès et/ou de
pénurie ?, sous la direction de N. Bernard et 
W. Van Mieghem, Bruxelles, Bruylant, 2005,
p. 91 et s.

(32) Voy. notamment S. WAUTERS et al., Op weg
naar een Vlaamse huursubsidie ?, Kennis-
centrum voor Duurzaam Woonbeleid, 
Leuven, 2004, p. 57 et s.

(33) Pour ces quatre pays, voy. le dossier « L’alloca-
tion-loyer », n°11 de la revue Art. 23 éditée 
par le Rassemblement bruxellois pour le droit 
à l’habitat, avril-mai-juin 2003, p. 15 et s.
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loyer dan s des États au  régim e libéral,
peu en clin s – en  th éorie – à étoffer le
parc public). Avec respectivem en t 149
et 92 logem en ts sociaux pour 1.000
h abitan ts (con tre... 26 en  Belgique)34,
les Pays-Bas et  l’An gleterre fou rn is-
sen t la dém on stration  que la produc-
tion  de logem en ts sociaux et  le sou-
tien  fin an cier de la dem an de n e son t
p as d eu x act ivit és m u tu ellem en t
exclusives. En  fait, la Belgique est pro-
fon dém en t  im p régn ée p ar u n  t rait
socioculturel qui lui fait focaliser l’aide
de l’État  (en  m at ière de logem en t )
essen tiellem en t sur l’acquisition de la
propriété. Rien  d’éton n an t dès lors à ce
que n otre pays soit , avec la Grèce, le
Portu gal et  l’Esp agn e, le seu l État  
d’Europe à n e pas con n aître de systèm e
d’aide locative à la person n e. Cela n e
sign ifie n atu rellem en t pas que tous
ces pays où l’allocation -loyer est appli-
q u ée son t  ép argn és p ar la crise d u
logem en t , t an t  s’en  fau t . Force est
cepen dan t de con stater que la m esure,
au  vu  d es d ifféren tes exp érien ces 
européen n es, n ’est pas aussi irréaliste
que d’aucun s veulen t le préten dre. Et,
loin  d’être an ecdotique, l’allocation -
loyer bén éficie, dan s tous les pays où
elle est en  vigueur, à de larges fran ges
d e la p op u lat ion . Ain si, le housing
benefit vien t en  aide à pas m oin s de
62 % d es m én ages locat aires au
Royaum e-Un i, con tre 45 % pour les
diverses aides au  logem en t cum ulées
en  Fran ce (allocat ion  person n alisée
au  logem en t, allocation  de logem en t
à caractère fam ilial et  allocat ion  de
logem en t à caractère social)35, 30 %
pour le huursubsidie h ollan dais, 14 %
pour le W ohngeld allem an d et  13 %
pour le housing voucher am éricain 36. 

b) Convergences et  divergences
Le con texte eu rop éen  p osé, il est
tem ps de m ettre en  exergue les poin ts
com m un s en tre les d ifféren ts d ispo-
sitifs en  présen ce (Fran ce, An gleterre,
Allem agn e et  Pays-Bas), t ou t  en
veillan t  à épin gler les – m oin s n om -
breuses – divergen ces. 

• Tout d’abord, qu’on  soit  en  Fran ce,
en  Allem agn e, en  An gleterre ou  aux
Pays-Bas, l’allocat ion -loyer p ro fit e

au ssi b ien  au  locataire p rivé q u ’au
titu laire d’un  bail social. La Fran ce se
distin gue cepen dan t par le fait  que le
propriétaire (lié par un  con trat  de prêt
h ypoth écaire) est , lu i aussi, éligible 
à l’allocat ion -loyer, sou s cert ain es
con dition s. Mais, m êm e dan s le cas où
elle profite au  locataire, l’allocation -
loyer en  Fran ce est  tou jou rs versée
d irect em en t  d an s les m ain s d u
bailleur, à ch arge pour ce dern ier, en
bon n e logique, de la déduire du m on -
tan t du  loyer réclam é (loyer soum is,
par ailleurs, à un  con ven tion n em en t
avec les au torités). 

• Dan s tou s les p ays con cern és,
en suite, l’allocation -loyer est calculée
en  fon ction  des reven us du  m én age,
plutôt que d’être allouée sur un e base
forfaitaire par exem ple. Plus équitable
san s doute, cette form ule a cepen dan t
le désavan tage d’être m oins « parlan te »
pour le citoyen  et  p lus lourde à gérer
par l’adm in istrat ion .

• Proportion n elle aux ressources du
bén éficiaire, l’allocat ion -loyer l’est
égalem en t par rapport  au  loyer. Aux
Pays-Bas et  en  Allem agn e, ce n ’est
cepen dan t pas le loyer effectivem en t
déboursé qui en tre en  lign e de com pte
pour la déterm in ation  de l’allocation -
loyer, m ais un  loyer p lafon d, au-delà
duquel le m én age soit  perd  le bén é-
fice de tou te aide (Pays-Bas), soit  voit
l’allocation -loyer rabotée audit m on -
t an t  (Allem agn e). Dan s la m êm e
logique, les au torités an glaises véri-
fien t  que la som m e acquit tée à t itre
de loyer reflète bien  les tarifs m oyen s
relevés dan s la localité (eligible rent).
Pareillem en t, les in stan ces fran çaises
con t rô len t  q u e le p rix d e locat ion
reste in férieu r au  systèm e de loyer
m axim um  in stauré par région .

• Con cern an t  la corrélat ion  du  sys-
tèm e de l’allocat ion -loyer aux n or-
m es de qualité du  bien  (voy. infra),
sign alon s qu’aucun  des quatre pays
susm en tion n és n e subordon n e l’oc-
troi d’un e allocation -loyer au respect,
par l’h abitat ion  louée, des critères de
salubrité. Seuls les Pays-Bas exercen t
un  con trôle – in direct – en  la m atière,

dan s la m esure où les autorités s’assu-
ren t que le loyer payé correspon d à la
valeur in trin sèque et  extrin sèque du
logem en t . Il s’agit  p lu s, t ou tefo is,
d ’u n e ap p licat ion  d e la règle d u  
loyer object if37 qu e d ’u n e véritable
con n exion  de l’allocation -loyer aux
exigen ces de salubrité. Pour leur part,
les in stan ces an glaises vérifien t, avan t
d’octroyer l’allocat ion -loyer, que le
logem en t  est  bien  adapté à la taille
de la fam ille.

• Sign alon s, en fin , que l’allocation -
loyer est  un  véritable droit  subjectif
dan s les quatre pays européen s visés
(pourvu  n atu rellem en t  qu ’on  sat is-
fasse aux con dit ion s d’at t ribu t ion ),
alors que les bén éficiaires son t , par
exem ple, tirés au sort aux États-Un is.

5. FAUT-IL LIER
L’ALLOCATION-LOYER 
À DES EXIGENCES DE
SALUBRITÉ DU BIEN ?

Dan s le sou ci d ’in st ru ire h on n ête-
m en t  la p roblém at iqu e de l’alloca-
t ion -loyer, à  la  fo is à ch arge et  à
déch arge, il est  un e au tre quest ion ,
ém in em m en t  délicate, à laquelle il
est in terdit  de se dérober. Faut-il ain si
con dition n er l’octroi de l’allocation -
loyer à un  état  correct  du  bien  loué ?
Le locataire d o it -il, au t rem en t  d it ,
h abiter dan s un  logem en t con form e
au x règles de qu alité pou r pou voir
bén éficier de la m esure ? La question
est  m in ée, et  req u iert  u n e rép on se

(34) Voy. notamment N. BERNARD, « Renforcer
l’accès à la propriété : un éclairage européen
et prospectif », Professions immobilières, 
Revue de la Fédération nationale des agents
immobiliers (FNAIM, France), n°94, juillet
2005, p. 15 et s.

(35) Voy. notamment N. BLANPAIN, 
« Les prestations familiales et de logement en
2003 », Études et Résultats (revue de la 
Direction de la recherche, des études, 
de l’évaluation et des statistiques, France),
décembre 2004, n°361.

(36) Cf. le dossier « L’allocation-loyer », n°11 de la
revue Art. 23 éditée par le Rassemblement
bruxellois pour le droit à l’habitat, avril-mai-
juin 2003, p. 15 et s.

(37 ) Voy. notamment N. BERNARD, « Huit propo-
sitions pour un encadrement praticable et
équilibré des loyers », Échos log., 2006, n°1, 
p. 1 et s. 
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situation s, le cas éch éan t, atten tatoires
à la d ign ité h um ain e. Com m en t, en
effet , ju st ifier q u e la p u issan ce
publique « récom pen se » fin an cière-
m en t, fût-ce de m an ière in directe, des
logem en ts qui par ailleurs foulen t aux
pieds les règles les p lus élém en taires
qu’elle prom eut elle-m êm e ?
À n o t re est im e, t ou tefo is, l’oct ro i
d’un e allocation -loyer doit  se régler
in dépen dam m en t de l’état  du  bien .
En  l’état  actuel, cette corrélation  n e
saurait don c être in staurée et ce, pour
différen tes raison s. 

• Il con vien t tout d’abord de con jurer
le risque de voir le bailleur reh ausser
le loyer aux fin s d’am ortir les travaux
de m ise à n iveau  de l’h abitat ion , ce
qui aurait pour con séquen ce d’évin cer
de facto les p lus défavorisés du  bén é-
fice de l’aide. 

• La n écessité subséquen te d’in staurer
un  con trôle adm in istratif supplém en -
taire des lieux p laide égalem en t  en
défaveur de la liaison . 

• Rappelon s au  dem euran t que tous
les bien s loués son t déjà ten us, en  soi,
d ’observer les d ifféren tes règles de
qualité, qu’elles soien t prescrites par
les codes région aux du  logem en t ou
par la loi fédérale sur les baux de rési-
den ce prin cipale. Ne risque-t-on  pas,
dès lors, de m élan ger deux systèm es
à visée d ifféren te en  assu jet t issan t  
l’allocat ion -loyer à u n e p arfait e
con form ité du  logem en t , con trôlée
par ailleurs ? 

• Gageon s, pour le surplus, que cette
exigen ce aura tôt  fait  de décourager
les bailleurs susceptibles de s’in scrire
dan s un  systèm e d’allocat ion -loyer
déclin é sous un  m ode volon taire,
comme celui qui va être exposé plus bas.

• En  tou t  état  de cau se, le relat ive-
m en t h aut degré d’exigen ce des n or-
m es portées par les codes région aux
(en core que le Code bruxellois vien t
d’être am en dé sur ce poin t38) risque de
can ton n er l’allocat ion -loyer à u n e
portion  du bâti in accessible fin an ciè-
rem en t aux dém un is, ce qui aura pour

effet  m alen con t reu x d e con t red ire
l’in t en t ion  sociale q u i p résid e à 
l’in stauration  d’un e telle allocation . 

• Sign alon s, en fin , que le péril in h é-
ren t à la liaison  est  de voir le législa-
teur prom ulguer à cette occasion  un e
nouvelle batterie de n orm es de qua-
lité, qui se superposeraien t ain si à tou-
tes celles qu i existen t  déjà. Et ce dan -
ger est  loin  d’être th éorique puisque
les au to rit és b ru xello ises on t  d éjà
gén éreusem en t versé dan s ce travers.
Ain si, l’ém ergen ce successive des allo-
cat ion s de dém én agem en t-in stalla-
t ion  et  de loyer (ADIL)39, des prim es
à la rén ovation 40, des agen ces im m o-
bilières sociales41 et , en fin , du  Code
bruxellois du logem en t42 a don n é lieu,
à ch aque fois, à l’adoption  de n orm es
n ouvelles et  spécifiques, con tribuan t
à la fo is à d ésorien ter l’u sager et  à
brouiller la lisibilité du  m essage dif-
fusé par les pouvoirs publics43.

En  résum é, si l’on  veut que l’alloca-
t ion -loyer s’adresse bien  aux person -
n es défavorisées, il sem ble irréaliste
d e con fin er la  m esu re au x seu ls
logem en ts respectueux des différen tes
n orm es de qualité, ceux-là m êm es qui
resten t h ors d’attein te fin an cièrem en t
des m én ages pau périsés. Il n ’y a là

Doctrine

(38) Arrêté du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale du 9 mars 2006 modifiant
l’arrêté du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale du 4 septembre 2003 déter-
minant les exigences élémentaires en matière
de sécurité, de salubrité et d’équipement des
logements, M.B., 3 avril 2006.

(39) Arrêté du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale du 22 décembre 2004 
instituant une allocation de déménagement-
installation et d’intervention dans le loyer,
M.B., 16 mars 2005. La première version des
ADIL date cependant de 1989 (arrêté royal 
du 13 mars 1989 concernant l’octroi d’une
allocation de déménagement-installation et
d’allocation de loyer en faveur de personnes
évacuées d’habitations insalubres ou d’habita-
tions faisant l’objet d’un arrêté d’expropriation
ou d’une autorisation de démolir, M.B., 30
mars 1989).

(40) Arrêté du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale du 13 juin 2002 relatif à
l’octroi de primes à la rénovation de l’habitat,
M.B., 25 juin 2002 (première mouture : arrêté
du Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale du 4 juillet 1996 relatif à l’octroi de
primes à la rénovation de l’habitat au bénéfice
de personnes physiques et de personnes
morales de droit privé, M.B., 31 octobre
1996). Il ne s’agit cependant pas, en soi, d’une
nouvelle grille de critères de qualité, mais bien
de travaux subsidiablespar le Gouvernement,
lesquels ne recouvrent malheureusement pas
les exigences régionales. On aurait pu imagi-
ner, par exemple, que sont financées unique-
ment les opérations de réfection qui
contribuent à mettre le bien en conformité
aux normes du Code bruxellois du logement,
ce qui suppose toutefois une modification de
l’arrêté relatif aux primes, antérieur au Code.

(41) Art. 6 et s. de l’arrêté du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale du 19 novembre
1998 organisant les agences immobilières
sociales, M.B., 6 janvier 1999.

(42) Art. 4 du Code bruxellois du logement tel
qu’institué par l’ordonnance du Conseil de la
Région de Bruxelles-Capitale du 17 juillet
2003, M.B., 9 septembre 2003 et arrêté du
Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale du 4 septembre 2003 déterminant les
exigences élémentaires en matière de sécurité,
de salubrité et d’équipement des logements,
M.B., 19 septembre 2003.

(43) La réforme des ADIL intervenue le 22 décembre
2004 a cependant rapproché avantageu-
sement ces normes-là du Code bruxellois du
logement (cf. art. 1er, 4°, a, de l’arrêté du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale du 22 décembre 2004 instituant une
allocation de déménagement-installation et
d’intervention dans le loyer, M.B., 16 mars
2005).

t ou t  en  n u an ces. Id éalem en t , la  
d élivran ce d u  su bsid e d evrait  êt re 
subordon n ée à la con form ité du loge-
m en t aux règles de qualité, n e serait-ce
q u e p ou r évit er d e cau t ion n er d es
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qu’un  souci élém en taire de coh éren ce.
Ce poin t acquis, il n ’en  faut pas m oin s
sou lign er l’im périeuse n écessité, en
parallèle, de poursu ivre et  in ten sifier
la polit ique de réh abilitation  du  bâti,
en  éten dan t n otam m en t le prin cipe
des aides à la rén ovation , m ais ceci
est  un  au tre débat.

6. LE CHEMINEMENT
POLITIQUE D’UNE IDÉE

L’idée de l’allocation -loyer a trouvé,
ces dern ières an n ées, un  éch o gran dis-
san t auprès du  m on de polit ique. De
2002 à 2004, d iverses prises de posi-
tion  officielles, favorables à ce con cept
n ovateur, on t en  effet ém an é d’élus et
de person n alités publiques. Proposi-
t ion s de lo i et  d ’ordon n an ce, carte
blan ch e dan s la presse, m en tion  expli-
cite dan s l’Accord de Gouvern em en t
bru xello is : d an s ce lap s d e t em p s
réd u it , l’allocat ion -loyer a vu  son
ryth m e s’accélérer. Détaillon s, p ar
ordre ch ron ologique.

a)  Les proposit ions de 
loi/ d’ordonnance
En  h uit  m ois de tem ps, dan s ce qu i
ressem blait  u n  p eu  à u n e cou rse
con tre la m on tre (qui pren dra l’in itia-
t ive le prem ier en  la m atière ?), un e
proposit ion  de loi (fédérale) et  trois
proposit ion s d’ordon n an ce (bruxel-
lo ise) on t  été déposées. Ces textes,
pour au tan t, son t loin  de se ressem -
bler, p reuve (si besoin  en  était) que
l’allocation -loyer n ’est qu’un  con cept
« coquille » que ch acun  rem plit  su i-
van t ses propres sen sibilités. Derrière
l’idée gén érale du com plém en t fin an -
cier m en suel se tapit  un e p luralité de
m odalités tech n iq u es44. Et  sou ven t
m êm e, les m otivation s u lt im es diffè-
ren t d’un  auteur à l’autre. Faut-il ain si
réserver l’allocat ion  au  locataire ou
en  faire bén éficier tou te person n e,
propriétaire com pris, qui con n aît des
difficu ltés à se loger ? Con cern an t le
locataire, fau t-il l’aider parce qu’il est
en  at ten te d ’un e h abitat ion  sociale
ou , en  so i, celu i-ci m érit e-t -il u n e 
p ro t ect ion  ? L’allocat ion  d o it -elle 
être vue com m e un  sim ple com plé-
m en t au  reven u d’in tégration , ou des 

con d it ion s afféren tes au  logem en t
requièren t-elles d’être rem plies ? etc.
Exam in on s dès lo rs ces d ifféren tes
proposition s législatives, en  ten tan t à
ch aque fois de dégager la ph ilosoph ie
gén érale q u i sou s-t en d  ch acu n e 
d’en tre elles.

•  Allocation forfaitaire au logement 
Plusieurs con seillers région aux bruxel-
lo is cdH on t  dép osé, en  n ovem bre
2002, un e proposition  d’ordon n an ce
qui se caractérise par un e gran de sim -
p licit é45. À tou tes les p erson n es en
atten te d’un  logem en t social (et  qu i
don c rem plissen t les con dit ion s, en
term es de reven us n otam m en t, pour
postuler un e telle h abitation ), le texte
suggère d’accorder un e som m e for-
faitaire m en suelle de 75 €, augm en -
tée de 10 % par person n e à ch arge.
Octroyée pour un e période de 5 an s
m axim um  (con trairem en t aux trois
au t res p rop osit ion s, q u i n e fixen t
aucun e lim ite dan s le tem ps, pourvu
q u e les con d it ion s resten t  ren con -
trées), cette allocation  pren d fin  an ti-
cipativem en t dan s l’un  des trois cas
suivan ts : si le m én age in tègre un  loge-
m en t social, s’il bén éficie d’un e autre
aid e au  logem en t  accord ée p ar u n
autre n iveau  de pouvoir ou  en core si
ses reven us excèden t les lim ites régle-
m en taires requises.

•  Chèque logement
Déposée en  décem bre 2002 par deux
con seillers région aux bruxellois MR,
un e proposit ion  d’ordon n an ce sug-
gère d ’in st it u er le m écan ism e d u
ch èque logem en t46. Suivan t cette pro-
position , l’aide serait  accordée à celui
qui, locataire ou  bailleur, n e parvien -
d rait  p as à se loger d ign em en t . Le
dem an deur doit  avoir attein t l’âge de
25 an s et  résider à t itre prin cipal sur
le territoire de la Région  de Bruxelles-
Capitale depuis au  m oin s 5 an s. Les
reven us du  dem an deur doiven t être
in férieurs à un  certain  p lafon d et  le
logem en t faire l’objet  d’un  bail écrit
qui répon d in tégralem en t aux con di-
t ion s de la loi du  20 février 1991 sur
les baux de résiden ce prin cipale, en  ce
com prises les exigen ces de sécurité,
d’h ygièn e et de salubrité. Le m on tan t

de l’allocation  sera fixé en  fon ction  à
la fois de l’état  du  m arch é locatif de
la Région , des reven us don t le dem an -
deur d ispose et  d’un  m on tan t m axi-
m um  du  loyer à pren dre en  com pte.
Cette allocation  sera versée dan s les
m ain s du  bailleur pour un e période
d’un  an  ren ouvelable. Le gouvern e-
m en t est  par ailleurs ten u  de vérifier
ch aque an n ée si le bén éficiaire a tou-
jours droit  à l’allocation -loyer. Il lu i
n otifiera, le cas éch éan t, le n ouveau
m on tan t  d e l’aid e en  fon ct ion  d e 
l’évolu tion  de sa situation  (com posi-
tion  fam iliale, ressources du m én age,
etc.).

•  Soutien aux locataires en attente
d’un logement  social
Déposée par un e dépu tée région ale
bruxelloise CD&V47, cette proposition
d’ordon n an ce em prun te, dan s un e
proportion  certain e, aux textes précé-
den ts. Com m e la p roposit ion  d ’or-
don n an ce cdH, la proposition  CD&V

(44) Allocation forfaitaire ou proportionnelle ? 
Proportionnelle au loyer et/ou aux revenus ?
Loyer plafonné ou non ? Allocation accordée
au locataire ou au propriétaire ? Avec ou sans
liaison aux règles de qualité ? Applicable au
parc public et/ou au parc privé ? etc.

(45) Proposition d’ordonnance déposée le 
24 octobre 2002 au Conseil de la Région de
Bruxelles-Capitale par M. Michel Lemaire et
consorts visant à établir en Région bruxelloise
un système d’allocation au logement, Cons.
Rég. Brux.-Cap., sess. ord. 2002-2003, 
A-355/1. Logiquement frappée de caducité 
à la fin de la législature précédente, cette 
proposition n’a cependant pas été relevée de
caducité au début de la législature actuelle.

(46) Cf. la proposition d’ordonnance déposée le 
19 décembre 2002 au Conseil de la Région de
Bruxelles-Capitale par M. Olivier de Clippele et
Marion Lemesre instaurant une allocation-
loyer sous forme de chèque, Cons. Rég. Brux.-
Cap., sess. ord. 2002-2003, A-386/1. Cette
proposition a bien été relevée de caducité au
tout début de l’actuelle législature (voy. pro-
position d’ordonnance déposée par Olivier de
Clippele et Marion Lemesre le 20 juillet 2004
instaurant une allocation-loyer sous forme de
chèque, Cons. Rég. Brux.-Cap., A-21/1, sess.
ord. 2004), avant d’être repoussée en 
commission du logement.

(47) Proposition d’ordonnance déposée le 
19 février 2003 au Conseil de la Région de
Bruxelles-Capitale par Mme Brigitte Grouwels
introduisant un subside locatif à Bruxelles,
Cons. Rég. Brux.-Cap., sess. ord. 2002-2003,
A-410/1.
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p arlem en taires féd érau x cd H on t
déposé, en  jan vier 2003, un e propo-
sit ion  d e lo i visan t  à in st au rer u n  
« com plém en t  logem en t  au  reven u
d’in tégrat ion »48. Dest in ée aux t itu -
laires du reven u d’in tégration  sociale,
cette subven tion  s’ouvre aux in divi-
dus ayan t à supporter un  coût locatif
supérieur au tiers du m on tan t de l’an -
cien  m in im ex. Logiquem en t, elle cou-
vre la d ifféren ce en t re les d eu x 
valeurs, en  atten dan t que le Roi fixe
un  éven tuel plafon d (« sur base d’un e
étude du  logem en t dan s les d ifféren -
tes com m un es de Belgique »). Afin
cepen dan t d’éviter un e flam bée in fla-
t ion n ist e, les au t eu rs p o in t en t  la  
« n écessité » d’établir un  « lien  avec
un  n iveau  de loyer “objectif” et  un
con trôle de qualité », san s m alh eu-
reu sem en t  d on n er u n  com m en ce-
m en t  d ’exécu t ion  p rat iq u e à leu r
in ten tion . 

b) La carte blanche du 23 avril
2004 
À quelques en cablures des élection s
région ales du  13 ju in  2004, un e carte
blan ch e m ilitan t  en  faveur de l’allo-
cat ion -loyer paraît  dan s la p resse49,
sign ée à la fois par des députés régio-
n aux bruxello is (qu i in tervien n en t
n on  pas à t itre person n el m ais, c’est
à n oter, au  n om  de leur groupe parle-
m en taire tout en tier) et le Rassem ble-
m en t bruxellois pour le droit  à l’h a-
b it at . Ain si, d an s u n e d ém arch e
in édite et  qu i n ’a pas con n u depuis
lors d’équivalen t, Parti socialiste, cdH
et Écolo se son t accordés avec un  des
acteurs les plus stim ulan ts du  m on de
associatif autour d’un  texte com m un ,
lequel jette les bases d’un e future allo-
cation -loyer.

La fo rm u le q u i, alo rs, a  fo rgé ce
con sen sus éton n an t est  la su ivan te.
L’allocation -loyer serait  accordée aux
m én ages disposan t de reven us in fé-
rieurs ou  égaux à ceux qui son t pres-
crit s d an s le cad re d es allocat ion s
d ém én agem en t -in st a lla t io n -lo yer
(15.456 eu ros par an  + 1.035 eu ros
par person n e à ch arge). Les bén éfi-
ciaires doiven t égalem en t avoir in tro-
d u it  u n e d em an d e – tou jou rs en

suspen s – de logem en t social (depuis
un  à trois an s, su ivan t les d ispon ibi-
lités budgétaires50). Le logem en t privé
qu’ils occupen t  dan s l’at ten te doit ,
p ar ailleu rs, resp ecter les règles d e 
qualité im posées par le Code du loge-
m en t. Dan s le double souci de ren -
dre in dépen dan t des fluctuation s du
m arch é le systèm e d e l’allocat ion -
loyer et  de n e poin t  t rop  grever les
fin an ces région ales, l’allocation  cou-
vrirait  la d ifféren ce en tre le t iers des
reven u s d u  m én age et  u n  loyer 
plafonné, calqué par exem ple sur celui
qu i est  en  vigueur dan s les agen ces
im m obilières sociales bruxelloises51.
Et afin  d’em pêch er que le bailleur sur-
élève le loyer d’un  m on tan t équiva-
len t à celui de l’allocation  (et em poch e
directem en t ain si la prim e), la carte
blan ch e précon ise, de m an ière gén é-
rale, l’in stauration  d’un  con trôle des
loyers52.

c)  L’Accord de Gouvernement  de
la Région de Bruxelles-Capitale
Par un e piquan te coïn ciden ce, les trois
part is sign ataires de la carte blan ch e
son t am en és, après les élection s régio-
n ales du 13 juin  2004, à n égocier avec
les fu tu rs parten aires flam an ds un e
plate-form e com m un e de travail pour
la législature à ven ir. Con clu en  juillet
2004 en tre les m em bres de la coalition
actuelle, l’Accord de Gouvernement pour
la Région bruxelloise prévoit  en  tou tes
lettres la m ise sur p ied d’un e alloca-
t ion -loyer, déclin ée certes sous un e
form e quelque peu  d ifféren te. « Un
systèm e d’allocation -loyer sera pro-
gressivem en t expérim en té, pour des
person n es en tran t dan s les critères du
logem en t social et  bén éfician t d’allo-
cat ion s du  CPAS », d ispose ain si ce
docum en t fon dateur, qui a pour voca-
t ion  de t racer les lign es de force de
l’action  du Gouvern em en t bruxellois
jusqu’au proch ain  scrutin . « La viabi-
lité de cette allocation  sera exam in ée,
com pte ten u des risques liés à un  effet
d’aubain e don t les propriétaires bén é-
ficieraien t  et  qu i con sisterait  en  un e
h au sse su p p lém en taire d es loyers. 
Si l’expérien ce s’avérait  con cluan te,
l’aide aux locataires serait  en  tou te
h ypoth èse m odulée en  fon ction  des

Doctrine

(48) Voy. la proposition de loi déposée le 14 janvier
2003 à la Chambre des représentants par 
M. Jean-Jacques Viseur et consorts visant à
instaurer un complément logement au revenu
d’intégration (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.
2002-2003, n°2223/001). Cette proposition,
en fait, reprend – tout en l’adaptant – une 
première proposition de loi déposée par le
même Jean-Jacques Viseur le 15 janvier 1996
et modifiant la loi du 7 août 1974 instituant le
droit à un minimum de moyens d’existence en
vue d’y insérer un complément logement
(Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 1995-1996,
n°368/1). La proposition de 2003, enfin, a été
relevée de caducité au début de la législature
actuelle, à la fois à la Chambre (Proposition de
loi déposée le 2 juillet 2003 par Jean-Jacques
Viseur visant à instaurer un complément loge-
ment au revenu d’intégration, Doc. parl., 
Ch. repr., sess. extr. 2003, n°42/1) et au Sénat
(Proposition de loi déposée le 15 octobre
2003 par Clotilde Nyssens visant à instaurer 
un complément logement au revenu d’inté-
gration, Doc. parl., Sén., sess. ord. 2003-2004,
n°3-251/1).

(49) N. BERNARD, A. DAEMS, I. EMMERY et 
M. LEMAIRE, « Pour une allocation-loyer aux
défavorisés », La Libre Belgique, 23 avril 2004 
et Le Soir, 26 avril 2004.

(50) Par exemple, un délai d’attente de 3 ans 
représente 7.000 demandeurs, ce qui porte le
budget de l’allocation-loyer (fixée à 100 euros
par ménage) à 8,4 millions d’euros au global.

(51) Cf. art. 14 de l’arrêté du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale du 9 novembre
1998 organisant les agences immobilières
sociales, M.B., 6 janvier 1999.

(52) Pour de plus amples développements, voy. le
dossier « L’allocation-loyer : une solution pour
les Bruxellois » de la revue Art. 23 éditée par le
Rassemblement bruxellois pour le droit à 
l’habitat, n°21, octobre-novembre-décembre
2005.

réserve le bén éfice d e l’allocat ion -
loyer au x m én ages in scrit s su r les 
listes d ’at ten te du  logem en t  social
(d ep u is t ro is an s au  m in im u m ). À
l’in star de la proposit ion  MR, elle lie
l’allocat ion -loyer au  resp ect  p ar le
bien  lou é des n orm es de salu brité.
Elle in n ove, en  revan ch e, en  in stau-
ran t  un  p lafon d  de loyer au -dessus
duquel l’allocat ion -loyer n ’est  p lu s
exigible. Et, classiquem en t, l’alloca-
t ion  com blera la d ifféren ce en tre le
t iers (30 %) des reven u s et  le loyer
ain si circon scrit .

•  Complément  logement  au
revenu d’intégrat ion
Partan t du  double con stat  de relative
in efficacité des ADIL et d’in suffisan ce
d u  reven u  d ’in tégrat ion , p lu sieu rs
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m oyen s budgétaires dispon ibles et ce
san s préjudice de ceux à in vestir dan s
la rén ovation  et  la con struction . Le
d isposit if sera t ran sitoire et  réservé
aux catégories sociales qu i ren con t-
ren t  les d ifficu ltés les p lus im portan -
tes quan t à l’accès au logem en t. En fin
et  surtou t, cette aide n e sera action -
n ée que dan s un  con texte d’en cadre-
m en t des loyers. C’est  pourquoi, de
m an ière prioritaire, l’opération  se fera
par le biais de con ven tion n em en t avec
le secteur public du  logem en t »53. 

On  le vo it , m êm e si la fo rm u le ici 
prôn ée s’écarte très sign ificativem en t
du texte de la carte blan ch e (la logique
de la n égociation  suppose par n ature
d es aju st em en t s p ar rap p ort  à  la  
p osit ion  d e d ép art ), la d éclarat ion
gou vern em en tale n ’en  in scrit  p as
m oin s, et  très officiellem en t, le prin -
cipe de l’allocation -loyer sur la feuille
de rou te du  Gou vern em en t  actu el.
Ain si balisée et  pavée, la rou te – rec-
tilign e en  apparen ce – de l’allocation -
loyer sem blait devoir m en er, à m oyen
term e, à l’établissem en t de la m esure,
fû t-ce sous un e form e expérim en tale
dan s un  prem ier tem ps. Las... Deux
an s p lus tard , n u l début d’exécution
n ’a en core su ivi ce qu i com m en ce à
s’ap p aren ter, avec le recu l, à  u n e 
sim ple déclaration  program m atique
d’in ten tion .

7. LA PROPOSITION DU
CONSEIL CONSULTATIF DU
LOGEMENT DE LA RÉGION 
DE BRUXELLES-CAPITALE

a)  Le contexte
In tim em en t m arquée par la figure de
la m ultidim en sion n alité54, la m atière
du  logem en t est  trop  com plexe pour
que les autorités puissen t se dispen ser
de solliciter l’avis de l’ensem ble des
acteurs de terrain  directem en t con cer-
n és. Plein em en t con scien t de la ch ose,
le législateur bruxellois a veillé, à l’in s-
tar de ses h om ologues wallon  et  fla-
m an d , à s’en tou rer d ’u n e so rt e d e
con seil des sages ch argé de l’éclairer
sur les polit iques à m en er en  m atière
d’h abitat . Com posé de m an ière large

et pluraliste55, le Con seil con sultatif du
logem en t de la Région  de Bruxelles-
Capitale est  ain si h abilité à don n er
un  avis sur « tout avan t-projet  d’or-
don n an ce et  d ’arrêté réglem en taire
d on t  l’ob jet  p rin cip al est  le loge-
m en t », san s p réju d ice p ou r lu i d e
p ou vo ir ren d re, su r d em an d e ou  
d’office, des avis « relatifs à la politique
du  logem en t »56.

Soucieux, dan s un e optique con struc-
tive, d’assister l’Exécutif bruxellois dans
sa d ém arch e d e con crét isat ion  d e 
l’Accord de gouvern em en t, le Con seil
con sultat if du  logem en t a spon tan é-
m en t décidé de s’em parer du  dossier
de l’allocation -loyer pour apporter son
éclairage sur le su jet . Un  an  et  dem i
duran t, cette vaste encein te a conscien -
cieusem en t in struit la question , avan t
de dégager un e form ule d’allocation -
loyer qui a rallié les faveurs d’un e large
m ajorité de m em bres, organ isation s
représen tatives de locataires et de pro-
p riét aires com p rises (ce, d an s u n e
coalit ion  objective d’in térêts m oin s
surpren an te qu’on  pourrait le croire).
Ce sch ém a d’allocation -loyer repré-
sen te, san s dou te, la p roposit ion  la
plus aboutie à ce jour. Qu’il soit  per-
m is dès lors de retracer les lign es de
force de l’avis d’in it iat ive qu’a rem is
su r cet te p roblém at iq u e le Con seil
con sultatif, ce 7 m ars 2006, à la Secré-
taire d’État au  Logem en t de la Région
de Bruxelles-Capitale.

b) La teneur de la proposit ion
L’allocat ion -loyer telle qu’im agin ée
par le Con seil con sultatif du logem en t
est destin ée à ven ir en  aide à la fois aux
gran des fam illes (sous con dit ion s de
ressources fin an cières) et  aux m én a-
ges bén éficiaires du reven u d’in tégra-
tion . Son  aspect le plus n ovateur tien t
cepen dan t en  ceci. Il s’agit , sch ém a-
tiquem en t, d’un  disposit if volontaire
où l’allocation  est  d istribuée n on  pas
aux locataires, m ais aux bailleurs qui
con sen ten t , en  con trepart ie, à don -
n er à bail le bien  à un  taux conven-
tionné. Natu rellem en t , le su bsid e
oct royé d o it  êt re d éfalq u é p ar le
bailleur du  loyer perçu . Les au torités
région ales, en  q u elq u e so rt e, se 

subst ituen t  au  locataire pour régler
un e part ie de son  loyer. Calcu lée sur
un e base proportion n elle, l’allocation -
loyer couvrirait  la d ifféren ce en tre le
t iers d es reven u s d u  bén éficiaire
(lim ite com m un ém en t adm ise pour
n e pas m ettre en  péril les au tres obli-
gation s du m én age) et un  loyer m axi-
m al (in stauré aux fin s de sauvegarder
les fin an ces région ales). Ce barèm e
des loyers p ou rrait  êt re dérivé, p ar
exem ple, de la grille déjà en  vigueur
pour les agen ces im m obilières sociales

(53) Un avenir et une ambition pour Bruxelles, p. 28.
(54) Voy. notamment N. BERNARD et Ch.

MERTENS (dir.), Le logement dans sa multidi-
mensionnalité : une grande cause régionale,
Namur, Ministère de la Région wallonne, 
collection Études et Documents, 2005.

(55) Le Conseil consultatif du logement comprend
un représentant de la Société du Logement de
la Région de Bruxelles-Capitale, un représen-
tant de la Société de Développement pour la
Région de Bruxelles-Capitale, un représentant
du Fonds du Logement de la Région de
Bruxelles-Capitale, un représentant du Conseil
national de la Construction, un représentant de
l’Institut professionnel des Agents Immobiliers,
un géomètre expert, deux représentants des
sociétés immobilières de service public, six
représentants d’associations dont les activités
contribuent à la défense et à la réalisation du
droit au logement, un représentant des agences
immobilières sociales, deux représentants de
l’Association de la Ville et des Communes de 
la Région de Bruxelles-Capitale (dont un de la
section « Centres publics d’Aide sociale »), un
représentant des organisations représentatives
des travailleurs, un représentant des 
organisations représentatives des employeurs
ou des classes moyennes, un représentant des
organisations représentatives des propriétaires
du secteur privé du logement, un notaire, un
architecte et, enfin, deux personnalités possé-
dant une expérience professionnelle utile d’au
moins cinq ans dans le domaine du logement.
De la sorte, toutes les tendances du secteur du
logement ont l’occasion de faire entendre leur
sensibilité. 

(56) Cf. respectivement les art. 104, §1er, et 104,
§2, du Code bruxellois du logement.
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à Bruxelles57, m ajorée d’un e certain e
quotité (15 % par exem ple) afin  d’in -
citer les propriétaires à en trer dan s le
syst èm e d e l’allocat ion -loyer et  à  
« jouer le jeu ».

In sp irée d u  régim e fran çais, cet t e
con st ru ct ion  recèle d es avan tages
p ou r les d ifféren tes p art ies en  p ré-
sen ce. Tou t  d ’abord , elle sou lage
fin an cièrem en t le locataire, dès lors
que le subside (directem en t versé dan s
les m ain s du  bailleur) est  affecté obli-
gatoirem en t au  payem en t du  loyer,
lequel est, en  outre, plafon n é. En  clair,
l’allocation -loyer n e peut pas servir à
faire ses em plet tes, par exem ple. Et
q u el p eu t  b ien  êt re l’avan tage d u
bailleur, pu isque ce dern ier doit  à la
fois frein er ses préten tion s en  m atière
de loyer et déduire de celui-ci le m on -
tan t de l’allocation  ? Faisan t m en tir
les stéréotypes h abituels, la répon se à
cette question  cruciale, ém an an t des
propriétaires eux-m êm es, est  assuré-
m en t éclairan te. Voyan t d im in uer la
quote-part de son  budget réservée aux
frais de logem en t , le locataire peu t
préten dre à un e p lus gran de stabilité
dan s le bien  loué. Salu taire pour l’oc-
cupan t, cette pérennité est égalem ent de

nature à rassurer le bailleur, logique-
m en t in quiet tan t face aux arriérés de
loyer et  vides locat ifs qu e face à la
dégradation  du bien  des œ uvres d’un
locataire in solvable et « en  tran sit »58.
Pas ph ilan th ropes n i m écèn es pour
au tan t , les p rop riét aires on t  b ien  
com pris qu’un  locataire stable, parce
q u ’in st allé d an s u n  b ien  à loyer
m odéré, « gén érait » p lus de profits
qu ’u n  p ren eu r ren du  im pécu n ieu x
par le poids d’un  loyer élevé. En  effet,
lorsqu’il est accablé par un  loyer don t
il n e supporte pas ou  p lus le coût, le
locataire présen te pour le propriétaire
un  profil à risque : im payés, départ  à
la cloch e de bois, défau t d’en tretien
d’un  bien  don t on  ten d à se dérespon -
sabiliser, forte rotation  locative (qu i
im plique à ch aque fois un  vide locatif
m in im al ain si qu’un  rafraîch issem en t
– m êm e som m aire – des lieux), etc.
On  le voit , le propriétaire a tou t in té-
rêt  à t isser un e relat ion  de con fian ce
sur le lon g term e avec un  m êm e pre-
n eur, fû t-ce au  détrim en t  d’un  ren -
dem en t qu i n ’est , au  fon d, m axim al
que dan s un e perception  « one shot »
m ais n u llem en t sur la durée.

Proprem en t révolutionnaire (à l’échelle
belge à tout le m oins), l’allocation -loyer
t elle q u e su ggérée p ar le Con seil
con sultat if a n aturellem en t un  prix.
D’après des projection s, il en  coûte-
rait  an n u ellem en t  u n  p eu  p lu s d e 
six m illion s d ’eu ros à la p u issan ce
publique pour appliquer la m esure à
u n  p u blic cib le d e 3.150 m én ages,
com posé à la fois de gran des fam illes
et  de bén éficiaires du  reven u  d’in té-
gration 59. Le m on tan t, certes, n ’a rien
d ’an od in . Tou tefo is, la fo rm u le ici
p résen tée p erm et t ra au  m oin s au x
au torités d’agir su r la relat ion  loca-
tive avant qu’elle n e se dégrade. Or, il
est  à parier q u e les créd it s en gagés
pour cette action  à visée préven tive
devraien t être sen siblem en t m oin dres
q u e les frais t rad it ion n ellem en t
en courus pour faire face, après coup,
à l’urgen ce sociale que con stitue un e
expulsion  de logem en t (accom pagn e-
m en t  par u n  service social, reloge-
m en t  dan s un  logem en t  de t ran sit ,
etc.). 

c)  Les vertus – présumées – de la 
proposit ion
La form u le d ’allocat ion -loyer t elle
que prôn ée par le Con seil con sultatif
du  logem en t cu lt ive, à n otre est im e,
p lu sieu rs atou ts m ajeu rs, p ropres à
d ésam orcer u n  cert ain  n om bre d e
reproch es tradition n ellem en t adressés
à ce gen re d’aide à la person n e. À ceux
tout d’abord qui redouten t le carac-
tère lourd, autoritaire et dirigiste d’un
tel d isposit if, rappelon s que l’alloca-
tion -loyer ici proposée se con clu t  sur
un e base purem en t volon taire. N’en -
tren t dan s ce systèm e facultatif que les
bailleu rs q u i le sou h aiten t , c’est -à-
dire ceux qui, à raison , y voien t un e
occasion  pour con solider la percep-
t ion  d u  reven u  locat if. Dan s cet t e
m êm e logique, l’allocation -loyer ici
détaillée parvien t à con jurer le dan ger
d’in flat ion  des loyers (grâce au  con -
ven tion n em en t volon taire des loyers)
san s n écessiter pour au tan t l’in stau-
rat ion  d ’u n  syst èm e com p lexe d e
régu lat ion  gén éralisée d es t arifs 
locatifs. 

Doctrine

(57) Il s’agit des loyers maximaux versés par l’A.I.S.
au propriétaire : 310 euros pour un studio,
360 euros pour un appartement comprenant
une chambre à coucher, 415 euros pour un
logement de deux chambres, 505 euros pour
un logement de trois chambres, 595 euros
pour un logement de quatre chambres et 
745 euros pour un logement de cinq 
chambres et plus.

(58) De manière générale, déjà, pas moins de 19 %
des logements locatifs bruxellois connaissent
un changement de locataires au bout d’un an
seulement. Or, une rotation élevée entraîne
une dégradation plus rapide des lieux, ce que
les bailleurs ne sont pas sans savoir.

(59) Pour arrêter ce montant, le Conseil consultatif
s’est adossé notamment sur l’étude du 
DULBÉA suivante : D. BAUDEWYNS, L’allocation-
loyer. Quelques projections budgétaires pour la
Région de Bruxelles-Capitale, Rapport réalisé
pour le Conseil consultatif du logement de la
Région de Bruxelles-Capitale, mai 2005. Il a
également pris en considération l’étude de 
Fr. NOËL et J. DAWANCE-GOOSSENS, Offre 
et demande de grands logements en Région de
Bruxelles-Capitale, Étude réalisée à la demande
du Conseil consultatif du logement de la
Région de Bruxelles-Capitale, novembre 2004. photos : G. Rulens
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À ceux précisém en t qui craign en t que
l’in troduction  d’un e allocation -loyer
fasse flam ber les prix de la location ,
sign alon s q u e le p résen t  syst èm e
im pose aux bailleurs de plafonner le
m on tan t du  loyer (duquel ils dédui-
sen t  le subside reçu  à t it re d’alloca-
t ion -loyer). On  p eu t , p ar ailleu rs,
opposer à l’h ypoth èse d’un  ren ch é-
rissem en t gén éralisé des loyers con sé-
cu t if à l’in t rodu ct ion  d ’u n e alloca-
tion -loyer, que cette surch auffe a déjà
lieu, en  ce m om en t m êm e (voy. supra).
Cette frén ésie des tarifs, précisém en t,
est  alim en tée p ou r p art ie p ar les 
« su rloyers » q u e certain s bailleu rs
dem an den t , en  gu ise de « prim e de
risq u e », lo rsq u ’ils con sen ten t  à 
don n er le bien  en  location  à un e per-
son n e à reven us m odestes. Gageon s
que le fait  de recevoir un e fraction  du
loyer d irect em en t  d es m ain s d e la
puissan ce publique sera de n ature à
rassérén er, sur ce poin t , les bailleurs,
m oin s en clin s dès lors à se « couvrir »
fin an cièrem en t (com m e le fon t, par
exem ple, les assureurs con fron tés à
un  risque de sin istre élevé). En  tou t
état  de cause, l’exigu ïté de l’éch an -
tillon  de bén éficiaires (3.150 person -
n es seu lem en t) em pêch e les loyers 
d e d éco ller, q u an d  b ien  m êm e les
bailleurs recourraien t  systém atique-
m en t  aux pas de porte pour em po-
ch er la prim e. Il est  bon  de rappeler
à cet  égard que l’étude m en ée par le
DULBÉA en  2004 con clu t à l’absen ce
d ’im p act  sign ificat if su r le n iveau
gén éral des loyers lorsque l’allocation
est  d ist ribu ée à m o in s d e 7 .000 
m én ages. 0n  en  est  loin ...

En fin , à l’adresse de ceux qu i poin -
t en t  le caract ère d isp en d ieu x d e 
l’allocation -loyer, rappelon s que les
projection s budgétaires reposen t sur
la probabilité – in dexée d’un e forte
in cert itude – que 15 % des bailleurs
con cern és se laisseron t ten ter par le
syst èm e et  accep teron t  d ’ad h érer
vo lon tairem en t  au  con ven t ion n e-
m en t  des loyers. Clairem en t  m axi-
m aliste, ce seuil ch iffré procède davan -
tage d’un e in tu it ion  que d’un e étude
fouillée. Il est  à crain dre dès lors (ou
à espérer, du  poin t  de vue des caisses

(60) Cf. les commissions paritaires locatives, 
d’application à Bruxelles-Ville, à Gand ainsi
qu’à Charleroi.

de l’État !) que, dan s un  prem ier tem ps
à tou t  le m oin s, la form u le n e par-
vien n e à rallier qu’un  n om bre lim ité
de bailleurs. Le décaissem en t fin an cier
s’en  t rouverait  fortem en t  rédu it , ce
qui devrait  apaiser ceux qu i agiten t
le spectre de la gabegie pécun iaire.

CONCLUSION

On  l’a vu , l’allocation -loyer n e repré-
sen te au cu n em en t  la  p an acée p ar 
rapport aux problèm es actuels de loge-
m en t. S’il est  im portan t de défin ir ce
en  quoi pourrait  con sister un e m ou-
tu re raison n able d’allocat ion -loyer,
ce que l’on  s’est  at tach é à faire à tra-
vers cet  art icle, il est  égalem en t bon ,
parfois, de rappeler ce que l’alloca-
t ion  n’est pas. Car c’est  précisém en t
d’avoir été lestée d’atten tes dém esurées
que l’allocation -loyer sem ble parfois
ployer et peut éven tuellem en t en gen -
drer le scepticism e. Certain s essaien t
de lu i faire porter un  ch apeau  t rop
gran d , q u ’elle n ’a jam ais p réten du
coiffer. On  ch arge le baudet à outran ce
p ou r en su it e m ieu x p ou vo ir crier 
« h aro »... 

Ain si d on c, l’allocat ion -loyer tou t  
d’abord  n ’est  pas un  ou til dest in é à
étoffer l’offre publique de logem en ts.
L’allocat ion -loyer n ’a pas n on  p lu s
pour am bit ion  de régu ler les loyers
(telle en  sera p eu t -êt re tou tefo is la
conséquence si l’exp érien ce-p ilo t e
devait  se gén éraliser). Pas davan tage,
l’allocation -loyer n e vise à am éliorer
la qualité du bâti. En fin , et  c’est peut-
être l’élém en t  le p lus fon dam en tal,
l’allocation -loyer n e représen te aucu-
n em en t cette solu tion  structurelle et
du rable don t  le p roblèm e du  loge-
m en t  a pourtan t  besoin  com m e de
pain . 

Accusan t ces différen tes lim ites, qu’elle
n e ch erch e aucun em en t à dissim uler,
l’allocation -loyer n ’en  recèle pas m oins
un e vertu absolum en t cardin ale : elle
at tén ue l’effort  fin an cier – souven t
dém esuré – produit pour se loger par
les plus défavorisés. Ni plus, n i m oin s.
Dan s l’at ten te de solu tion s durables
(exten sion  de l’offre locative publique,

en cadrem en t des loyers, etc.) qui, seu-
les, son t  vectrices de p rogrès social
pour les locataires, l’allocation -loyer
con stitue un e m esure d’urgen ce tou t
à fait  h on orable. Bien  m oin s qu’un
rem èd e m iracle, m ais b ien  m ieu x
qu’un  sim ple p is-aller. San s ch erch er
à se substituer à ces solution s structu-
relles (don t  l’adop t ion , au  dem eu -
ran t, reste aléatoire), l’allocation -loyer
ch erch e juste à com bler un  vide. 

Ch acun  en  con vien dra, sou lever le
couvercle de la casserole à p ression
n e dim in uera en  rien  le feu qui couve
en  dessous, m ais em pêch era par con tre
la cocotte-m in ute d’exploser. Et  l’on
peu t  parfaitem en t  com pren dre par
ailleurs que dan s un  pays com m e le
n ôtre h istoriquem en t caractérisé par
un  très fort  taux de propriétaires et ,
à la fo is, m arq u é p ar la cu ltu re d u
com prom is, lesdites solu tion s pren -
n en t du tem ps à s’élaborer. Mais qu’au
m oin s, dan s l’in tervalle, des m esures
con servatoires soien t prises. La reven -
dication  est  à la fois sim ple et  am bi-
t ieu se. À cet  égard , la  p rop osit ion  
ém an an t  du  Con seil con su ltat if du
logem en t de la Région  de Bruxelles-
Capitale con stitue in con testablem en t
un e base de travail st im ulan te pour
un e fu tu re expérien ce-p ilote, en  ce
qu’elle circon scrit  avan tageusem en t
le risque d’un e in flation  des tarifs loca-
tifs. Les autorités on t bien  m is en  place
des expérien ces-pilotes en  m atière de
fixat ion  d es loyers, su jet  ém in em -
m en t sen sible s’il en  est 60 ; qu’est-ce
qui les em pêch e alors d’en  faire autan t
avec l’allocation -loyer ?
Nicolas BERNARD, professeur aux Facultés
universitaires Saint -Louis



Jurisprudence

L’arrêté portant ordre de démolir partiellement des bâtiments mena-
çant ruine qui vise, d’une part, les articles 133, alinéa 2, et 135, §2, de
la nouvelle loi communale qui permettent au bourgmestre de prendre

d’urgence des mesures afin de prévenir les atteintes notamment à la sécurité
publique pouvant résulter d’immeubles menaçant ruine et, d’autre part, la décision
du juge de paix, attribuant à la commune la gestion provisoire des immeubles
litigieux conformément aux articles 83 et suivants du Code wallon du logement
et qui, ensuite, dans son dispositif, substitue la commune au propriétaire de
l’immeuble à qui, en règle, il est d’abord enjoint de faire les travaux se donne
un double fondement. Ce faisant, l’arrêté mélange la police administrative 
générale organisée par la loi communale avec la police spéciale du logement alors
qu’elles ont des champs d’application différents, sont soumises à des conditions
différentes et que l’une ne peut servir de soutènement à l’autre en vertu du 
principe d’indépendance des polices administratives.

Lorsque les premiers risques d’atteinte à la sécurité publique remontent
à près de deux ans, le bourgmestre qui entend adopter un arrêté 
ordonnant la démolition partielle d’immeubles menaçant ruine, sans

audition préalable de leur propriétaire, se doit de démontrer une aggravation
de ce risque à un point tel qu’il faille prendre une mesure d’urgence ne laissant
pas le temps d’entendre celui-ci. Un avis alarmiste de l’expert accompagnant la
visite des lieux ordonnée dans le cadre de la procédure d’attribution de la 
gestion provisoire d’immeubles ne peut justifier l’adoption d’un arrêté ordonnant
la démolition partielle de ces immeubles menaçant ruine sans audition préalable
de leur propriétaire dès lors que cet avis n’a pas été suivi immédiatement de
mesures de sauvegarde mais qu’au contraire, il a encore fallu 18 jours pour que
l’arrêté critiqué soit adopté. C’est en vain que le bourgmestre tente de justifier
l’adoption d’un arrêté ordonnant la démolition partielle d’immeubles menaçant
ruine sans audition préalable de leur propriétaire en se référant à la visite des lieux
ordonnée dans le cadre d’une procédure judiciaire d’attribution de la gestion 
provisoire de ces immeubles à la commune sur base de l’article 83 du Code 
wallon du logement, visite à laquelle le propriétaire a assisté, lorsque l’avis alar-
miste de l’expert, émis à cette occasion, l’a été dans des termes généraux, sur
la base d’une autre police administrative et que le propriétaire n’a pas été mis
en mesure d’y répondre.

1
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LE CONSEIL D’ETAT, 
XIIIème CHAMBRE

Vu la requête in troduite le 27 décem -
bre 2004 p ar T. L. q u i d em an d e 
l’an n ulation  de l’arrêté du bourgm es-
t re d e la com m u n e d e Th eu x d u  
13 décem bre 2004 « portan t ordre de
dém olir part iellem en t  un  bât im en t
m en açan t  ru in e », sis aux n um éros
40 et  42, p lace…  à Th eux ;

Vu l’arrêt  n °138.907 du  30 décem bre
2004 suspen dan t l’exécution  de l’acte
attaqué ;

Vu  la n o t ificat ion  d e l’arrêt  au x 
part ies ;

Vu  la d em an d e d e p ou rsu it e d e la 
p rocéd u re in t rod u it e le 26 jan vier
2005 par les part ies adverses ;

(…)

Con sidéran t que les faits utiles à l’exa-
m en  du recours se présen ten t com m e
suit :

1. Le 4 jan vier 1997, un e explosion  de
gaz ébran le la quasi-totalité des im -
m eubles place du Perron  à Theux, don t
les n os 40 et  42 apparten an t à T. L.

2. A la su ite de ce sin istre, la SMAP,
d even u e d ep u is ETHIAS, assu reu r 
d e l’Associat ion  liégeo ise d u  gaz, 
propose dès la fin  jan vier 1997 un e
allocation  provision n elle de 437.240
fran cs belges, h ors TVA, pour effec-
tuer des t ravaux de p réservat ion  et
d’étan çon n age destin és à protéger les
bât im en ts. Le requéran t  n ’y don n e
aucun e su ite. Un  bâch age provisoire
est  cepen dan t m is en  p lace.

Insalubrité
CONSEIL D’ETAT (XIIIe Ch.)
Arrêt  n°150.866 du 27 octobre 2005
(L. c/  commune et bourgmestre de Theux) 

Bâtiments menaçant ruine – Compétences du bourgmestre – Distinction entre la police
administrative générale et spéciale du logement – Principe de l’audition préalable –
Caractère urgent des mesures
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Un  d ifféren d  n aît  en su it e en t re, 
d ’un e part , T. L. et , d ’au t re part , la
SMAP et la société AXA Royale belge,
assureurs des im m eubles, au  su jet  de
l’in dem n isation , laquelle est  propo-
sée en  n ovem bre 1997 au  m on tan t
d’en viron  5 m illion s et dem i de fran cs
belges.

S’en su it  en tre le 1er m ars 1999 et  le 
14 sep tem bre 2000 u n  éch an ge de
correspon dan ces en tre la com m un e et
le requéran t, portan t  sur les m esures
de sécurité à pren dre et  sur des pro-
p osit ion s d ’ach at  d es b ien s, vo ire 
d ’exp rop riat ion . Dan s sa let t re d u  
30 ju illet  2000, le requéran t an n on ce
que va être in cessam m en t soum is aux
com pagn ies d ’assu ran ces un  p rojet
de rem ise en  état  des lieux.

Le requéran t assign e les assureurs le
28 décem bre 2001 devan t le tribun al
de prem ière in stan ce de Verviers.

Par ju gem en t  p ron on cé le 7  avril
2003, le tribun al alloue au  requéran t
u n e allocat ion  p rovision n elle d e
75.000 eu ros et , p ou r le su rp lu s, 
désign e un  expert ayan t pour m ission
de ch iffrer le m on tan t du  dom m age
subi. Le requéran t perçoit l’allocation
p rovision n elle fin  avril 2003 m ais
n ’en t rep ren d  rien , les lieu x ét an t  
restés tels depuis le sin istre.

3. En tre-tem ps, vers la m i-février 2003,
son t  sign alées des ch u tes de p ierre
proven an t des im m eubles. Des bar-
rières son t  m ises en  vu e d ’éviter le
passage au pied des façades. Le requé-
ran t en  est  avert i par courrier recom -
m an dé à la poste le 28 février 2003.
Il lu i est  dem an dé de « bien  vouloir
pren dre tou tes les m esures de sécu-
rité et  con servatoires qu i s’im posen t
en  vu e d ’éviter tou t  acciden t  ain si 
que tou t  dom m age aux im m eubles 
avoisin an ts ». Le requéran t répon d le 
6 m ars 2003 qu’il lu i est  im possible 
« de réaliser quelque travaux que ce
soit  sur ses im m eubles, ceux-ci étan t
l’objet d’un e procédure en  justice dan s
laq u elle u n  exp ert  d ésign é p ar u n
m agistrat  doit  procéder à la m ission
qui lu i est  ou  sera con fiée ». Il précise
que « tous travaux sur ses im m eubles
verraien t  l’expert ise faussée et  n u i-
raien t  au  bon  cours de la justice ».

Par un  n ouveau  p li recom m an dé à la
poste le 17 avril 2003, la com m un e
in form e le requéran t que « deux en ca-
drem en ts en  bois stabilisan t des baies
son t  tom bés su r le dom ain e public
m ettan t en  dan ger la population ». Il
est  à n ouveau dem an dé au  requéran t
de pren dre des m esures de sécurité et
con servatoires.

Par un e let tre datée du  18 avril 2003,
la police locale de Th eux in form e le
collège des bourgm estre et  éch evin s
que des morceaux de bâtiment tombent
régulièrem en t sur la voie publique et
que « ces fait s laisseraien t  à pen ser
que les deux im m eubles bougen t ».
Il paraît  « in dispen sable » à la police
de « pren dre des m esures d’urgen ce »,
un  « risque d’effon drem en t » n ’étan t
« pas à écarter ».

4. Par p li recom m an dé à la poste le 
22 m ai 2003, l’avocat de la com m un e
de Th eux in form e le requéran t que,
devan t son  in action  à rem édier à l’état
de délabrem en t de ses im m eubles, le
m an dat de gestion  im m obilière orga-
n isé par les art icles 81 et  su ivan ts du
Code wallon  du  logem en t con stitue
un e solu tion ; il dem an de au  requé-
ran t de réagir à l’in ten tion  de la com -
m un e de pren dre ses im m eubles en
gestion ; aucun e suite n e sera don n ée
à la proposit ion .

Le 12 juin  2003, sur la base de l’article
83, § 1er, du Code wallon  du logem en t,
la com m un e de Th eux m et le requé-
ran t  en  d em eu re d ’occu p er ses
im m eubles ou  de m ettre ceux-ci en
locat ion  d an s u n  d élai d e 6  m ois. 
T. L. n ’y réserve aucun e su ite.

Le 3 m ars 2004, la com m un e de Th eux
d ép ose u n e req u ête en  at t ribu t ion
provisoire des im m eubles devan t le
ju ge d e p aix d u  secon d  can ton  d e 
Verviers.

5. L’expert  désign é par le tribun al de
prem ière in stan ce de Verviers dan s le
cad re d e la p rocéd u re op p osan t  le
requéran t aux assureurs dépose son
rapport  le 31 août 2004. Il ressort  des
con clusion s de ce rapport , qu i son t
seu les d ép osées, q u e d eu x visit es 
tech n iques on t eu  lieu  les 20 jan vier
et  26 février 2004. Ces con clusion s

n ’in diquen t pas un  risque d’effon dre-
m en t  d es im m eu bles. L’exp ert  d u
requéran t certifie quan t à lu i que lors
de ces visites en  présen ce des part ies,
« les im m eubles n e présen taien t aucun
risque d’effon drem en t im m édiat, seul
le p lan ch er du  gren ier de la m aison  
42 laissan t  apparaît re quelques fai-
blesses au  n iveau  du  sol (p lan ch es de
faib le ép aisseu r ébran lées lo rs d e 
l’explosion ) ».

6. Dan s le cadre de la procédure en
attribution  provisoire des im m eubles
in it iée par la com m un e de Th eux, le
juge de paix organ ise un e visite des
lieux le 25 n ovem bre 2004.

A l’occasion  de cet te visite, le ju ge
con state, dan s le jugem en t qu’il ren d
le 3 décem bre 2004, ce qu i su it :

« – l’im m euble est en com bré de divers
gravats ; Mon sieur T. L. n ’a en trepris
au cu n  t ravau x d e réfect ion  ou  d e
déblaiem en t, les lieux étan t m an ifes-
tem en t dan s le m êm e état  que celu i
qui a suivi l’explosion  du 04.01.1997 ;
Nou s avon s rem arq u é la p résen ce
d’un e an cien n e bâch e, actuellem en t
déch irée, qu i n ’em pêch e n ullem en t
l’en trée d’eau  dan s les bâtim en ts ;
– vu  son  état  actuel, l’im m euble est
in occupé depuis le sin istre du  4 jan -
vier 1997 et n ’est pas susceptible d’oc-
cupation ;
– selon  l’expert  arch itecte qu i Nous
accom pagn ait, il existe des zon es dan -
gereuses com pte ten u  de la dégrada-
tion  des supports (appuis de poutres,
ch arpen tes de toitu re, lin teaux) qu i
pourraien t  en traîn er à court  term e,
un  risque d’effon drem en t ;
– tou jours selon  cet  expert , si le bâti-
m en t reste tel qu’il est , à court term e,
il sera irrécu p érab le et  vou é à la  
dém olit ion ».

Ce jugem en t at tribue à la com m un e
de Th eu x la gest ion  p roviso ire des
im m eubles lit igieux con form ém en t
aux art icles 83 et  su ivan ts du  Code
wallon  du  logem en t et  ordon n e son
exécution  im m édiate et  provisoire.

Selon  le requéran t, n on  con tredit  par
les parties adverses, ce jugem en t lu i a
été sign ifié le 20 décem bre 2004. Il en
a in terjeté appel le 24 décem bre 2004.
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7. Le 13 décem bre 2004, un  rapport
de visite est  établi par le directeur des
travaux de la com m un e de Th eux. Ce
rapport, n on  com m un iqué au  requé-
ran t, est  rédigé com m e su it :

« IMMEUBLE L.

Rapport de visite du lun di 13 décem bre
2004.

A la dem an de de Mon sieur le Bourg-
m estre, je m e suis ren du Place… n os 40
et  42 afin  d ’an alyser l’am pleu r des
dégâts occasion n és au  bâtim en t.

J’ai pu  con stater que l’en sem ble du
bât im en t  se t rou vait  d an s u n  ét at
lam en tab le, d e n om breu x d ébris 
jon ch an t en core les p lan ch ers.

Certain es pou tres de sou tien  et  lin -
t eau x p résen ten t  d es d égrad at ion s
soit  au  n iveau  de leurs appuis (sup-
ports en  m urs), soit  p résen ten t  un e
flèch e cen trale excessive.

Certain s p lan ch ers paraissen t défon -
cés et  at taqués par l’h um idité.

Un e part ie de la toitu re se t rouve à
« ciel ouvert  » laissan t pén étrer l’eau .

Certain s m u rs de p ign on  (m u rs en
part ie à colom bage) dém on tren t  la
présen ce d’h um idité et  un e faiblesse
de portan ce. Certain es pierres de pare-
m en t devraien t être souten ues.

Je pen se que su ite à ces con statation s
et  ten an t  com pte des dan gers exis-
tan ts, de l’in stabilité du bâtim en t, des
m esures urgen tes doiven t être prises
afin  de sécu riser ce bât im en t  et  ses
abords et  p réserver les part ies pou -
van t en core être réfection n ées.

Dan s tous les cas il y a lieu  de con -
su lt er u n e en t rep rise sp écialisée 
p ou van t  d ép êch er su r p lace u n e
éq u ip e avert ie accom p agn ée d ’u n
cadre pouvan t justifier des référen ces
en  stabilité ».

8. Le m êm e jou r in tervien t  l’arrêté
attaqué, rédigé com m e su it :

« ARRETE DU BOURGMESTRE PORTANT
ORDRE DE DEMOLIR PARTIELLEMENT
UN BATIMENT MENACANT RUINE

LE BOURGMESTRE,

Vu  la n ou velle lo i com m u n ale,
n otam m en t les art icles 133, alin éa 2
et  135, paragraph e 2 ;

Con sidéran t que les com m un es on t
pour m ission  de faire jou ir les h abi-
t an t s d es avan tages d ’u n e bon n e
police, n otam m en t de la propreté, de
la salubrité, de la sûreté et  de la tran -
quillité dan s les rues, lieux et  édifices
publics ; que cette com péten ce con -
cern e égalem en t  les im m eu bles et
h abitat ion s in salubres ou  m en açan t
ruin e, qu’ils soien t publics ou privés ;

Vu l’avis ém is par Mon sieur l’expert
L., lo rs d e la visit e su r les lieu x le 
25 n ovem bre 2004 ;

Vu la décision  du  Tribun al ren due le
3 décem bre 2004 attribuan t à la com -
m un e de Th eux la gestion  provisoire
d es 2  im m eu bles sis au x n u m éros 
40 et 42, place … à Th eux, con form é-
m en t aux art icles 83 et  su ivan ts du
Code wallon  du  logem en t ;

Con sid éran t  q u e ce ju gem en t  est
assort i de l’exécution  provisoire ;

Vu le rapport de visite du 13 décem bre
2004 du  directeur des travaux, agen t
h abilité par la com m un e ;

Vu la m en ace à court  term e pour la
sécurité publique ;

Vu l’urgen ce ;

DECIDE :

De faire réaliser im m édiatem en t les
t ravaux visan t  à élim in er la dan ge-
rosit é d es lieu x afin  d ’assu rer la  
sécurité publique ».

L’arrêté est  n otifié au  requéran t  par
un  courrier daté du 21 décem bre 2004,
recom m an dé à la poste le 22 décem bre
et reçu par le requéran t le 24 décem bre.

9. Le 16 décem bre 2004, l’en treprise
de con struction  T. adresse à l’adm in is-
tration  com m un ale le devis suivan t :

« Con cern e : « Mesu res u rgen tes » 
à réaliser dan s deu x im m eu bles sis
rue …, n os 40/42, à 4910 THEUX.

Messieurs,

Vous n ous avez con sultés afin  d’effec-
tuer les travaux de « m esures urgen tes »
pour les deux im m eubles situés rue de
la ch aussée n os 40/42, à 4910 THEUX.

Après visite des lieux, n ous n e pou-
von s que con stater un  gran d n om bre
d e d égrad at ion s im p ort an tes q u i
in fluen cen t  d irectem en t  la stabilité
des deux bâtim en ts et  qui pourraien t
en traîn er un  risque d’effon drem en t.

Not re an alyse n ou s p ou sse d on c à
recom m an der d’effectuer les travaux
suivan ts dan s les deux im m eubles :

LES TRAVAUX COMPRENNENT :

1. dém on tage et évacuation  san s récu-
pération  de la charpen te et couverture ;
2. dém on tage et évacuation  san s récu-
pération  des différen ts p lan ch ers en
bois (p lan ch ers en  « dur » en tre rez-
de-ch aussée et  caves n on  com pris) ;
3. dém on tage soign eux des deux esca-
liers en  bois ;
4. dém on tage et évacuation  san s récu-
pération  de m urs in térieurs ;
5. dém on tage et évacuation  éven tuels
des m u rs m itoyen s en  fon ct ion  de 
l’an alyse de l’in terpén étration  de ces
dern iers avec les m itoyen s des im m eu-
bles de la D. L. et  R. G. ;
6. dém on tage et évacuation  san s récu-
pération  des m açon n eries en  briques
avec éven tu ellem en t  m ain t ien  d e 
certain s m u rs q u i con t ribu en t  à la 
stabilité des deux im m eubles (h ors
m urs de caves) ;
7 . d ém on tage so ign eu x d es p ort es
in térieu res en  ch ên e, des portes de
placards, des ch em in ées décoratives ;
8. en lèvem ent et évacuation  des gravats
et  m obiliers restan ts ;
9 . « ép in glage » d es d eu x (m u rs)
m itoyen s vo isin s p ar la  p ose d e 

Jurisprudence
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pou trelles m étalliqu es vert icales et
h orizon tales afin  de sécuriser ceux-ci.

NB : Ces différen ts travaux n écessiten t
le placem ent d’une grue tour (± 2 m ois).

LES TRAVAUX NE COMPRENNENT
PAS :

1. réfect ion s d es t êtes d e m u rs d es
façad es avan t  et  arrière d es d eu x
im m eubles ;
2. dém on tage et  rem ise en  état  des
pavages (pavés de rue, pavés en  P.B.,
bordures en  P.B., born e en  P.B.).

Notre prix pour la réalisation  de ces
travaux s’élève à 48.561,97 euros HTVA
(hors taxes com m unales et sous réserve
d ’obten t ion  de tou tes les au torisa-
t ion s requises pour de tels travaux).

Dan s l’atten te de vos ordres, n ous vous
prion s d’agréer, Messieurs, l’expres-
sion  de n os m eilleures salu tation s ».

Selon  les parties adverses, ces travaux
q u ’elles q u alifien t  elles-m êm es d e 
« travaux de réh abilitat ion  et  n on  de
d ém olit ion » son t  ceu x « actu elle-
m en t en trepris dan s les im m eubles » ;

Con sidéran t que le requéran t pren d
un  m oyen  un ique de la « violat ion
d es art icles 133, alin éa 2 , et  135, 
paragraph e 2, de la Nouvelle loi com -
m un ale, de la violation  du  prin cipe
gén éral du  caractère con trad ictoire
des p rocédu res et  de l’adage « aud i
alteram  partem », de la violation  du
prin cipe gén éral de la sécu rité ju ri-
d ique, de la violation  des art icles 1 à
3 de la loi du  29 ju illet  1991 relat ive
à la m ot ivat ion  fo rm elle d es act es
adm in istrat ifs, de l’erreur et  de l’im -
précision  dan s les m otifs de l’acte et
de l’excès de pouvoir, en  ce que l’acte
attaqué em porte dém olition  partielle
d es im m eu bles sis à  4910 Th eu x, 
place …, 40 et 42, alors que, prem ière
bran ch e, l’acte at taq u é a été établi
san s que le requéran t ait  été en ten du
sur la m esure que la deuxièm e part ie
ad verse se p rop osait  d e p ren d re et
san s que le rapport  du  13 décem bre
2004 d u  d irecteu r d es services d es 

travaux de la prem ière part ie adverse
lu i ait  ét é p réalab lem en t  n o t ifié, 
alors que, deuxièm e bran ch e, l’acte
attaqué n ’est  pas m otivé à suffisan ce
de droit , dès lors qu’il se born e à se
référer au  rap p ort  du  13 décem bre
2004 du directeur des services des tra-
vau x et  à  p réciser q u ’il exist e u n e
m en ace p ou r la sécu rit é p u bliq u e,
san s p lu s, (et ) alo rs q u e, t ro isièm e
bran ch e, l’act e at t aq u é n e p récise 
n u llem en t les travaux de dém olit ion
qu’il ordon n e au  m épris du  prin cipe
gén éral de la sécurité ju rid ique » ;

Con sidéran t que les part ies adverses
in voquen t l’avis ém is par l’expert lors
de la visite sur les lieux du 25 novem bre
2004, avis que vise l’acte attaqué et qui
établit , selon  elles, le risque d’effon -
d rem en t  d es bât im en t s lit igieu x ;
qu’elles répon den t qu’à cette occasion
le req u éran t  a été p arfait em en t  en
m esure de faire valoir ses argum en ts
en vers le juge de paix du  secon d can -
ton  de Verviers et, partan t, à l’égard de
la com m un e de Th eux ; qu’elles est i-
m en t que le délai de 19 jours séparan t
la visite des lieu x du  25 n ovem bre
2004 et  le rapport  du  d irecteu r des
t ravau x d u  13 d écem bre 2004 n e
con tredit pas l’urgen ce que l’acte atta-
qué retien t  dès lors qu’au  len dem ain
de cette visite, elles on t m is en  p lace
un  im portan t  d isposit if de sécu rité 
et  qu ’elles on t  en su ite pou rsu ivi la
procédure adm in istrat ive en  vue de
sécu riser les im m eu bles lit igieu x ;
q u ’elles réto rq u en t  à la  d eu xièm e
bran ch e du m oyen  que l’acte attaqué
vise l’avis de l’expert du 25 n ovem bre
2004, con tre lequel le requéran t n ’a
jam ais form ulé la m oin dre objection
si ce n ’est  devan t  le Con seil d ’Etat  
« pour les besoins de la cause » ; qu’elles
in voquen t le rapport du directeur des
travaux pour con clure que cet  avis et
ce rapport dém on tren t qu’il n ’y a pas
eu le m oin dre arbitraire adm in istratif
ou  au tre excès de pouvoir m ais bien
la volon té de la com m un e de Th eux
de préven ir « un e au tre catastroph e
sur la p lace … » ;

qu’elles écriven t « qu’en  réalité, l’acte
attaqué est  la con clusion  d’un e pro-

cédure com portan t n otam m en t : des
ch utes de m açon n erie et  au tres en ca-
drem en ts en  bois dém on tran t la dan -
gerosité des im m eu bles, u n e visit e 
des lieux en  présen ce de l’expert  L.
en  date du  25.11.2004, un  jugem en t
oct royan t  la gest ion  p rovisoire des
im m eubles, un  rapport  du  directeur
des travaux du 13.12.2004, ... » ; que,
selon  elles, l’arrêté attaqué a don c été
pris sur la base d’élém en ts objectifs
et  con cordan ts (avis de l’expert  L. et
rapport  du  directeur des travaux) qui
n ’on t  jam ais pu  êt re con tred its par 
le requéran t ; qu ’elles ajou ten t  que
l’att itude irrat ion n elle du  requéran t
et  ses agression s répétées con t re la
com m u n e d e Th eu x d ém on t ren t
qu’aucun  dialogue con structif n e peut
se n ouer avec lui et qu’in terrogé par la
com m un e, l’in téressé n ’a pas form ulé
un e répon se différen te de celle appor-
tée au  juge de paix, à savoir qu’il n e
souh aite pas en trepren dre de travaux
dan s ses im m eubles laissés à l’état  de
ruin e ; qu’elles affirm en t que, dan s le
cas d’espèce, le bourgm estre n ’aurait
pas été m ieux in form é par l’audit ion
du requéran t ; qu’en  ce qui con cern e
la troisièm e bran ch e du  m oyen , les
part ies adverses se prévalen t de l’état
d e ru in e d es im m eu bles lit igieu x, 
sur le vu  duquel et  com pte ten u  de
l’urgen ce à en lever les élém en ts m en a-
çan t  ru in e, il n e peu t  pas raison n a-
blem en t  êt re exigé du  bourgm estre
qu’il décrive, dan s l’arrêté attaqué, les
un s après les autres, tous les élém en ts
de la bâtisse qu i doiven t être en levés
p ou r assu rer la sécu rit é p u b liq u e ;
qu ’elles in voquen t  l’art icle 83, § 3,
d u  Cod e wallon  d u  logem en t  q u i
dispose com m e su it :

« L’opérateur im m obilier pren d tou-
tes les m esures utiles à la m ise en  loca-
t ion  et  à l’en tretien  du  logem en t. Il
peu t effectuer des travaux de réh abi-
litat ion  ou  de rest ructu rat ion  don t  
la n atu re est  fixée par le gouvern e-
m en t » ;

qu’elles con cluen t « qu’ain si, les tra-
vaux de sécurisation  en trepris par la
com m un e de Th eux dispose(n t) d’un e
double base légale :
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1. l’arrêt é d u  bou rgm est re d u
13.12.2004,
2. le jugem en t  du  03.12.2004 de la
Ju st ice d e Paix d u  Secon d  Can ton  
d e Verviers asso rt i d e l’exécu t ion  
provisoire » ;

Con sid éran t , q u an t  à la  p rem ière
bran ch e, qu’il y a lieu  tou t  d’abord
de con stater que l’arrêté se don n e un
double fon dem en t ; qu’il vise, d’un e
part , les art icles 133, alin éa 2, et  135,
§ 2, de la n ou velle lo i com m u n ale
(N.L.C.) qui perm etten t au bourgm estre
de pren dre d’urgen ce des m esures afin
de préven ir les at tein tes n otam m en t
à la sécurité publique pouvan t résu l-
ter d’im m eubles m en açan t ruin e ; que
l’arrêté vise, d’au tre part , la décision
du juge de paix du Secon d Can ton  de
Verviers du 3 décembre 2004, attribuan t
à la com m un e la gest ion  provisoire
des im m eubles lit igieux con form é-
m en t aux art icles 83 et  su ivan ts du
Code wallon  du  logem en t ; que, de
m êm e, l’arrêt é vise t an t  l’avis d e 
l’expert  ém is le 25 n ovem bre 2004
lors de la visite des lieux ordon n ée
par le juge de paix dan s le cadre de la
procédure d’attribu tion  de la gestion
des im m eubles du  requéran t  que le
rapport de visite établi le 13 décem bre
2004 par le d irecteur des travaux de
la com m un e ; qu ’en su ite, dan s son
disposit if, l’arrêté subst itue la com -
m un e au  propriétaire de l’im m euble
à qu i, en  règle, il est  d’abord en join t
de faire les travaux ; que, ce faisan t,
l’arrêté m élan ge la police adm in istra-
t ive gén érale organ isée par la n ou -
velle lo i com m un ale avec la police
spéciale du  logem en t  alors qu ’elles
on t des ch am ps d’application  diffé-
ren ts, son t soum ises à des con dition s
différen tes et  poursu iven t des objec-
tifs totalem en t différen ts : la sécurité
publique, d’un e part , et  la polit ique
du  logem en t, d’au tre part ; que l’un e
n e peut servir de soutèn em en t à l’au-
tre en  vertu  du  prin cipe d’in dépen -
dan ce des polices adm in ist rat ives ;
que, quan d la gestion  provisoire d’im -
m eubles est  con fiée à un  opérateu r
im m obilier, en  l’occurren ce la com -
m un e, cela sign ifie que celle-ci, à par-
tir de la sign ification  du jugem en t (et

p as avan t ), est  h ab ilit ée à p ren d re 
toutes m esures utiles ; que ces m esures
peuven t con sister en  des travaux de
réh abilitat ion  ou  de restructuration
à con dition  que leur n ature soit  fixée
par le gouvern em en t et  qu’ils soien t
couverts, le cas éch éan t, par un  per-
m is d’urban ism e préalable ;

Con sidéran t qu’en  l’espèce, le juge-
m en t d’attribu tion  de la gestion  pro-
visoire des im m eubles du  requéran t
n ’a ét é sign ifié à ce d ern ier q u e le 
20 d écem bre 2004 et  n ’ét ait  d on c 
exécutoire qu’à cette date, soit  pos-
t érieu rem en t  à l’arrêt é ; q u e, p ar
ailleurs, les part ies adverses n e pro-
duisen t aucun  procès-verbal et  n e se
prévalen t pas davan tage d’un  arrêté
d ’exécu t ion  de l’art icle 83, § 3, du
Code wallon  du  logem en t ;

Con sidéran t que seules don c la ru in e
de l’im m euble et l’im m in en ce du péril
pour la sécurité publique pouvaien t
ju st ifier l’o rd re d e d ém olir m êm e 
part iellem en t  les im m eubles ; qu ’il 
s’agit  d’un e m esure grave ; que, sauf
dan ger im m in en t, le propriétaire des
im m eu bles d on t  la d ém olit ion  est
en visagée doit  pouvoir faire con n aî-
tre son  poin t  de vue ; 

qu’en  l’espèce, si les prem iers risques
d ’at t ein t e à la  sécu rit é p u b liq u e
rem on ten t à février 2003, les part ies
adverses resten t en  défaut de dém on -
t rer u n e aggravat ion  d u  risq u e au
poin t  qu ’il faille p ren dre la m esure
d’urgen ce et  san s audit ion  du  requé-
ran t ; 

qu’en  effet, l’avis alarm iste de l’expert
accom p agn an t  la  visit e d es lieu x
ordon n ée dan s le cadre de la procédure
d’attribu tion  de la gestion  provisoire
des im m eubles date du  25 n ovem bre
2004 ; qu’il n ’a pas été su ivi im m é-
diatem en t de m esures de sauvegarde ; 

qu’au  con traire, il a en core fallu  18
jours pour que le bourgm estre pren n e
l’arrêté at taqué ;

q u e l’im m in en ce du  p éril est  au ssi
dém en tie par le rapport  du  directeur

d es t ravau x d e la com m u n e d u  13
décem bre 2004, lequel con clut qu’« il
y a lieu  de con su lter un e en treprise
spécialisée pouvan t dépêch er sur place
un e équipe avertie accom pagn ée d’un
cadre pouvan t justifier des référen ces
en  stabilité » ; que, dès lors, si san s
d ou te l’im m eu ble m en açait  ru in e,
cette m en ace n ’existait  pas à ce poin t
qu’il faille pren dre l’arrêté san s per-
m ettre au  préalable au  requéran t de
faire valoir son  poin t  de vue ; qu’en
vain , les parties adverses se réfèren t à
la visite des lieu x du  25 n ovem bre
2004 à laquelle le requéran t était  pré-
sen t ; qu’en  effet , l’avis de l’expert ,
ém is à cette occasion , l’a été dan s des
term es gén éraux et  sur la base d’un e
autre police adm in istrative et le requé-
ran t  n ’a pas été m is en  m esu re d ’y
rép on d re ; q u e le rap p ort  d e visit e 
d u  13 d écem bre 2004 n e lu i a  p as 
été com m un iqué ; qu’ain si à aucun
m om en t, le requéran t n ’a été in vité
préalablem en t à s’expliquer utilem en t
au  su jet  d’un e m esure que le bourg-
m estre en visageait de pren dre à l’égard
d e ses bât im en t s en  vu e d e sau ve-
garder la sécu rité pu bliqu e ; qu e le
caractère u t ile de l’au d it ion  im p li-
quait  à tou t le m oin s que le proprié-
taire soit  in form é de la n ature de la
m esu re p ro jet ée et  d es m ot ifs q u i
pourraien t la fon der ; que, par ailleurs,
il n ’appart ien t  pas au  bourgm estre,
q u i s’est , h o rs le cas d ’u rgen ce,
dispen sé de fourn ir à un  adm in istré
l’occasion  d’être en ten du, de préjuger
d e l’u t ilit é d es exp licat ion s q u e le 
propriétaire aurait  pu  fourn ir à cette
occasion ; qu’à p lus forte raison , les
part ies adverses n e peuven t pas être
suivies lorsqu’elles justifien t l’absen ce
d’au d it ion  par le p résu pposé selon
lequel le requéran t aurait persisté dan s
son  refus d’effectuer les travaux que
la com m un e appelait  de ses voeux ;
que la prem ière bran ch e du  m oyen ,
qui dén on ce l’absen ce d’audit ion  du
requéran t, est  dès lors fon dée ;

Con sid éran t , q u an t  à la d eu xièm e
bran ch e, que l’arrêté se réfère à l’avis
de l’expert judiciaire du 25 n ovem bre
2004, lequel, en  déclaran t que « si le
bât im en t  reste tel qu ’il est , à cou rt

Jurisprudence



Région de Bruxelles-Capitale

Arrêté ministériel bruxellois du 24 avril 2006 fixant la grille 
d’évaluation visée à l’article 2, §1er, de l’arrêté du 4 septembre 2003
du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale déterminant
les exigences élémentaires en matière de sécurité, de salubrité et
d’équipement des logements.
(Moniteur belge du 12 juin 2006).

Région wallonne

Décret du 1er juin 2006 modifiant le Code wallon du Logement, 
visant à renforcer le système du logement de transit au sein des pro-
grammes de logements mis en œuvre par les villes et communes
de Wallonie. (Moniteur belge du 15 juin 2006).

Deux articles du Code wallon du logement ont été complétés pour
mieux tenir compte, dans le cadre de l’ancrage communal, de la
problématique du logement des personnes les plus fragilisées.

L’article 187 impose au bourgmestre d’organiser, au moins une
fois l’an, une réunion de concertation entre les représentants du
collège des bourgmestre et échevins, du centre public d’action
sociale, de toute société de logement de service public qui dessert
la commune et de tout organisme qui participe à la politique locale
du logement.

Le texte ajouté précise que cette réunion porte notamment, en ce qui
concerne les logements de transit, sur les modalités d’une politique
partenariale avec tous les services sociaux d’insertion concernés, ainsi
que sur les logements pour personnes âgées ou à mobilité réduite, et
sur les ensembles de logements destinés à l’habitation de ménages de
différentes générations.

L’article 188 a également été modifié. Dans cet article, il est indiqué
que, pour l’élaboration des programmes, le Gouvernement doit
déterminer les objectifs à atteindre et les critères à prendre en
compte et doit fixer les conditions auxquelles les programmes 
doivent répondre. 
Des exigences complémentaires lui sont imposées, le texte ajouté
précisant : en tenant compte d’une répartition équitable des types de
logements sur l’ensemble du territoire wallon, et notamment en tenant
compte du nombre de logements de transit.

Il est à noter qu’à l’heure actuelle, il n’existe que 800 logements
de transit et d’insertion en Wallonie et que la répartition des quelque
100.000 logements sociaux varie fortement selon les communes
(le nombre de logements sociaux par rapport au nombre de loge-
ments varie de 0 à 23%).
Ir. Guido VAN GEEM
Directeur-DGATLP
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term e, il sera irrécupérable et  voué à
la dém olition », est trop gén éral, d’au-
tan t  que cet  expert  n e parle pas de
risque d’effon drem en t gén éral m ais de
risque à court  term e san s préciser ce
qu’il con vien t d’en ten dre par là ; qu’il
se réfère aussi au  rapport  de visite du
directeur des travaux de la com m un e
du 13 décem bre 2004 qui con sidère
qu’« il y a lieu de con sulter un e en tre-
p rise spécialisée pou van t  dépêch er
sur p lace un e équipe avert ie accom -
pagn ée d’un  cadre pouvan t justifier
des référen ces en  stabilité » et  qu i,
don c, n e propose pas la dém olit ion
m êm e partielle ; que les parties adver-
ses son t m alven ues à préten dre que
l’arrêté at taqué se fon derait  su r des
élém en ts objectifs et con cordan ts (soit
les rapports des 25 n ovem bre et  13
décem bre 2004) que le requéran t n ’au-
rait jam ais con tredits si ce n ’est devan t
le Con seil d’Etat « pour les besoin s de
la cause » alors que le requéran t produit,

à l’appu i de sa con testat ion , le rap-
port du  27 décem bre 2004 d’un  in gé-
n ieur qu’il a con sulté et  qu’un e auto-
rité adm in istrative peut difficilem en t
reproch er à un  propriétaire de n e pas
avoir élevé en  tem ps ven u  des objec-
t ion s lorsqu’elle n e lu i a pas don n é
l’occasion  d’être utilem en t en ten du au
sujet de la m esure qu’elle se proposait
d’adopter ; que, par con séquen t, dès
lo rs q u e le p réam bu le d e l’arrêt é 
at taqué n e décrit  pas con crètem en t
en  quoi les bât im en ts du  requéran t
m en aceraien t à court  term e la sécu-
rité publique de telle m an ière qu ’il
serait  n écessaire « d e faire réaliser
im m édiatem en t les travaux visan t à
élim in er la dan gerosité des lieux », la
d eu xièm e bran ch e d u  m oyen  est  
fon dée ;

Con sid éran t , q u an t  à la  t ro isièm e
bran ch e, que le d isposit if de l’arrêté
at taqué n e décrit  pas quels son t  les

t ravau x q u ’il fau d rait  faire réaliser
im m éd iatem en t  afin  d ’élim in er la
dan gerosité des lieux ; que la seu le
précision  est  don n ée par l’in titu lé de
l’arrêté qu i don n e l’ordre de « dém o-
lir p art iellem en t  u n  (sic) bât im en t
m en açan t ru in e » ;

que cet  in titu lé n e reflète pas fidèle-
m en t la réalité ; que n i l’état  des bâti-
m en ts n i l’u rgen ce n i l’at tribu tion  à
la com m un e de la gestion  provisoire
des im m eubles n ’autorisen t un e telle
im précision  dan s la descrip t ion  des
travaux à réaliser ; que cette im préci-
sion  totale vien t aggraver le vice de
m otivation  qui en tach e l’arrêté at ta-
qué ;

Con sidéran t que le m oyen  est  fon dé
dan s ses trois bran ch es,

(Annulation)
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POURQUOI 
UN CONSEIL SUPÉRIEUR 
DU LOGEMENT ?

Un peu d’histoire…
L’In st it u t  n at ion al d u  logem en t
(I.N.L.) fu t  créé en  1956 sur la base
du  Service d’études et  de rech erch e
de la Société n ation ale du  logem en t.
Au  sein  d e cet  In st it u t , le Con seil 
su p érieu r avait  p ou r m ission  d e 
d on n er d es avis su r les q u est ion s 
relatives au  logem en t, d’in it iative ou
à la dem an de du Min istre com péten t.

A l’occasion  de la région alisation  de
la com péten ce du  logem en t et  de la
dissolution  des organ es n ation aux du
logem en t , les au to rit és wallon n es
n ’on t  pas souh aité in st ituer im m é-
diatem en t un  successeur au  Con seil
supérieur de l’INL. L’option  prise à ce
m om en t  fu t  la  con st it u t ion  d ’u n  
« Observatoire de l’Habitat » au  sein
de la Direction  gén érale de l’am én a-
gem en t du  territoire, du  logem en t et
du  patrim oin e.

Par le Code wallon  du  logem en t de
1998, le législateur in stitua le Con seil
supérieur du  logem en t dan s le but de
d on n er au  Parlem en t  u n  éclairage
extérieur sur la m ise en  œ uvre de la
p o lit iq u e d u  logem en t  en  Région  
wallon n e.

Par un  décret  du  15 m ai 2003 m odi-
fian t  le Code wallon  du  logem en t, le
législateu r a con sidérablem en t  ren -

forcé le rôle du  Con seil supérieur du
logem en t, et  en  a fait  un  de ses ou tils
perm an en ts d’assistan ce et de con seil
à la décision . A cette occasion , tan t
la com p osit ion  du  Con seil q u e ses
m ission s on t été revues. 

Raison d’êt re du Conseil
Le Con seil supérieur du  logem en t est
u n  vérit ab le ou t il d e réflexion  q u i
assiste le gouvern em en t dan s la m ise
en  œ uvre du  d roit  au  logem en t  en
Région  wallon n e.

Lieu  d’éch an ge et  de ren con tre en tre
les acteu rs de la po lit iq u e du  loge-
m en t en  Région  wallon n e – à savoir
les op érateu rs créés en  ap p licat ion  
d u  Cod e wallon  d u  logem en t , les 
p ou vo irs locau x, les rep résen tan t s 
de la société civile et  les experts de
différen tes d iscip lin es –, il perm et à 
ces d ifféren ts acteu rs de form er un  
« réseau  des con n aissan ces » et  d ’y
élaborer un e vision  p roact ive de la
politique du logem en t, de façon  tran s-
versale, in terdiscip lin aire et  dan s un
esprit  p luraliste. 

De cet te coopérat ion  des d ifféren ts
acteurs n aît  un e expertise collective
issue des avis sur la situation  du  loge-
m en t et  les orien tation s à im pulser. 
Le logo choisi par le Conseil se veut une
im age du lieu de rassem blem en t fédé-
ran t les acteurs de la politique du loge-
m en t et  du  prin cipe servan t de base
à ses travaux : « Les gran des réussites
de l’h um an ité son t collectives ».

LE NOUVEAU CONSEIL 
SUPÉRIEUR DU LOGEMENT

Missions
Les m ission s décrétales du  Con seil
son t défin ies par l’article 200 du Code
wallon  du  logem en t. Il assum e trois
fon ction s : le con seil, l’in form ation
et la rech erch e.

1. Le Con seil: A l’im age de tous les
organ ism es con su ltat ifs wallon s, la
m ission  prem ière du  Con seil est  de
ren dre des avis à la dem an de du  gou-
vern em en t  su r les réglem en tat ion s
en  m atière de logem en t ou d’in itiative
à l’at ten tion  du  gouvern em en t. 

2. L’inform ation : L’action  du Con seil
vise à am éliorer la con n aissan ce sur
le logem en t et  à don n er des in form a-
tion s com préh en sibles et exploitables
par tous sur le logem en t et ses en jeux. 
Il s’agit  n otam m en t de :
– con stituer des bases de don n ées sur
le logem en t – état du  m arch é, qualité
et quan tité – ain si que sur la politique
du  logem en t ;
– développer et  d iffuser des con n ais-
san ces en  m atière de logem en t; 
– élaborer et  publier des études ;
– …

3. La recherche : Sur base du diagn os-
tic de la situation  existan te, le Con seil
« cherche pour m ieux agir » et songe au
logem en t  de dem ain . En  ce sen s, il
élabore n otam m en t des an alyses prévi-
sionnelles sur les besoins en  logem en ts.

Informations

Le nouveau Conseil
supérieur du logement :
premiers acquis
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A n oter que le Con seil supérieur du
logem en t  n ’est  p as en  rest e d an s 
le cadre de l’objectif d’am élioration  
d e la Gou vern an ce d es sociétés d e
logem en t. Par un  décret  du  30 m ars
2006, les sociét és d e logem en t  
d evron t  t ran sm et t re u n  rap p ort  
de gest ion  à dest in at ion  de la SWL 
et  d es com m u n es sociét aires m ais
aussi au  Con seil. 

Composit ion
Suite à la m odification  du  Code wal-
lon  du  logem en t de 2003, le n om bre
de m em bres du  Con seil est  passé de
20 à 27 pour accueillir 3 représen tan ts
du pôle du  crédit  h ypoth écaire social
et 4 représen tan ts du pôle d’in sertion
sociale par le logem en t. 

Aujourd’h ui, le Con seil com pren d un
total de 27 person n es rep résen tan t
les 4 groupes su ivan ts :
– 13 person n es, soit  près de la m oitié
du Con seil, représen ten t les opérateurs
de m ise en  œ uvre du droit au logem en t
crées par le Code wallon  du logem en t.
Il s’agit de 2 représen tan ts de la Société
wallon n e du  logem en t (SWL), 2 des
Sociétés de logem en t de service public
(SLSP), 2 de la Société wallon n e de
crédit  social (SWCS), 2 des Guich ets
du  crédit  social, 2 du  Fon ds du  loge-
m en t  d es fam illes n om breu ses d e 
Wallon ie (FLFNW) et  3 d’organ ism es
à fin alité sociale (OFS) : agen ce im m o-
bilière sociale (AIS), régie des quartiers
(RQ) et  association  de prom otion  du
logem en t (APL) ;
– 5 représen tan ts de pouvoirs locaux :
2 p ou r les com m u n es, 2  p ou r les 
cen tres publics d’action  sociale (CPAS)
et 1 pour les provin ces ;
– 3 représen tan ts des un iversités ;
– 6 représen tan ts de la société civile
en  lien  avec le logem en t : 1 pour les
locataires, 1 pou r les p rop riétaires, 
2 pour les parten aires sociaux, orga-
n isat ion s p at ron ales et  syn d icales 
et  2 pour des associat ion s oeuvran t
dan s le logem en t.

Ch aque m em bre effect if est  doublé
d’un  m em bre suppléan t qu i le rem -
place en  cas d’em pêch em en t, et  un i-
quem en t dan s ce cas. 

L’adm in istration  du logem en t assiste
au x t ravau x d u  Con seil avec vo ix
con sultat ive.

Le p résid en t  d u  Con seil est  An d ré
Bouch at , dépu té région al wallon  et
bourgm estre de March e et le vice-pré-
siden t  est  Willy Tam in iaux, an cien
m in istre du  logem en t et  bourgm es-
tre de La Louvière.

Modalités de fonct ionnement
Les m odalités de fon ction n em en t du
Con seil supérieu r du  logem en t  on t
fait  l’objet  d’un  arrêté d’ex écution
du Gouvern em en t wallon  du  1er avril
2004.

Con form ém en t à cet arrêté, un  bureau
a été con stitué. Il com pren d de fait  le
présiden t du  Con seil et  le vice-prési-
den t ain si que 3 person n es désign ées
par le Con seil : Marie-Luce Cavren n e
représen te les SLSP, Marie-Ch rist in e
Lam bot les AIS et  Nicolas Bern ard les
un iversités.

Pour perm ettre un e bon n e organ isa-
tion  des travaux et accroître les éch an -
ges d’idées en tre ses m em bres, à ce
jour, trois groupes de travail on t été
con stitués : 
– u n  grou p e « logem en t s locat ifs 
privés » ;
– un  groupe « opérateurs publics du
logem en t » ;
– un  groupe « cadastre du  logem en t
social».

Le secrétariat, assum é par Jean -Mich el
Degraeve, ch argé de m ission  pour un e
période de 5 an s par le gouvern em en t
wallon , a pour m ission  de veiller à la
bon n e organ isat ion  des t ravaux du
Con seil, du  bureau  et  des groupes de
travail ain si que le con trôle de l’exé-
cution  des m ission s et du program m e
d’activités du Con seil. Il devrait bien -
tôt  être assisté d’un (e) adjoin t(e).

Pour se faire aider dan s ses m ission s,
le Con seil peu t recourir aux services
d ’ex perts.

Les frais de fon ct ion n em en t  du  
Con seil (secrét ariat , jeton s, frais

d ivers) son t  couverts par un  art icle
bu d gétaire sp écifiq u e d u  bu d get  
wallon  (DO 15, program m e 04 , AB
12.03).

PREMIERS ACQUIS 
APRÈS 9 MOIS DE 
FONCTIONNEMENT

Ren ouvelé par décision  du  gouver-
n em en t wallon  du  20 ju illet  2005, le
Con seil a officiellem en t  été m is en
p lace par le m in ist re du  Logem en t
An d ré An to in e le 14 octobre 2005 
lors d’un e séan ce qui s’est  ten ue au
Cabin et  du  m in istre.
Un  p rem ier b ilan  d es act ivit és 
du  Con seil depu is sa m ise en  p lace
jusqu’aux vacan ces d’été 2006 peu t
don c être réalisé.

Les séances plénières
Sur cette période de 9 m ois, le Con seil
s’est  réu n it  7  fo is en  assem blée 
p lén ière. Il con vien t de m en tion n er
p lu s p art icu lièrem en t  les act ivit és 
su ivan tes :

* Le p rem ier d ossier exam in é p ar 
le Con seil est  celu i d ’un e dem an de 
d’avis sur la proposition  de réform e du
Code wallon  du  logem en t adopté en
prem ière lecture par le gouvern em en t
le 20 octobre 2005. Cette réform e du
Cod e wallon  d u  logem en t  visait  à
m ettre en  œ uvre un  plan  de redéploie-
m en t des sociétés. L’avis a été rem is
le 26 octobre et  un  gran d n om bre de
rem arques du  Con seil on t  été prises
en  com pte par le gouvernem en t lors de
la deuxièm e lecture du 1er décem bre.

* Sur la base de proposition s des grou-
pes de travail, un  program m e d’acti-
vités pour les an n ées 2006 et  2007 et
un e proposition  de budget n écessaire
à sa m ise en  œ uvre on t été adoptés
par le Con seil du  1er m ars et  approu-
vés par le m in istre du Logem en t le 18
avril 2006.

Les m ission s con fiées au Con seil étan t
très larges, ce prem ier program m e vise
à déterm in er pour ch acun e des m is-
sion s con fiées au  Con seil des action s
con crètes et  pratiques.
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* En  m ai 2006, un  avis d’in itiative sur
un e proposit ion  de Code d’éth ique
et  d e d éon to logie à sign er p ar les
adm in ist rateu rs, d irecteu rs-géran ts 
et  com m issaires des sociétés de loge-
m en t de service public a été ren du au
m in istre du  Logem en t.

* En  ju in  2006, à la dem an de du  gou-
vern em en t , un  avis su r le p rojet  de
Pacte associatif a été rem is.

Pour don n er aux m em bres du Con seil
un  socle com m un  d’in form ation s et
alim en ter les débats su r la m ise en
œ uvre du droit au logem en t en  Région
wallon n e avec le regard « supérieur »
con fié au  Con seil, les p rin cip es 
su ivan ts on t été adoptés :

– Lors de ch aque Con seil, le secrétaire
don n e u n  état  d ’avan cem en t  des
dern ières m odification s réglem en -
t aires ad op tées au x d ifféren t s
n iveaux de pouvoir. Les m odifica-
t ion s con cern an t le logem en t son t
abordées dan s le cadre de la poli-
tique du logem en t, m ais égalem en t,
vu la m ultidim en sion n alité du loge-
m en t, au travers d’autres politiques,
telles que l’action  sociale, le dévelop-
pem en t territorial ou  l’én ergie.

– Des p résen tat ion s par des spécia-
list es su r d es t h ém at iq u es sp éci-
fiques au logem en t son t organ isées.
C’est  ain si qu’après un e présen ta-
t ion  de la dette du  logem en t social
p ar u n e délégat ion  de la SW L en
avril 2006, des présen tation s sur la
perform an ce én ergétique des bâti-
m en ts et  l’accom pagn em en t social
d es locataires son t  p rogram m ées
pour cet  au tom n e.

Les groupes de t ravail
Pour perm ettre au Con seil de délibérer
sur base de textes écrits d iscu tés pré-
alablem en t, les 3 groupes de travail
se son t réun is à p lus de 20 reprises.

Un  p rem ier grou p e d e t ravail d é-
n om m é « logem ents locatifs privés »
réun it  les rep résen tan ts du  Con seil
con cern és par le parc locat if p rivé :
locataires, propriétaires, FLFNW, OFS
et CPAS. Le parc locatif privé repré-
sen te un  quart du parc des logem en ts 
wallon s et trois quarts du parc locatif
total et con stitue un  en jeu im portan t
pour la polit ique wallon n e du  loge-
m en t.

Outre l’avis ren du sur le pacte associa-
t if, ce grou p e élabore le som m aire
d’un e broch ure d’in form ation  à desti-
n ation  des locataires et  propriétaires,
appelée provisoirem en t « Bien  h abiter
et  bien  gérer son  logem en t ». Il réflé-
ch it égalem en t à la m ise sur pied d’un
observatoire wallon  des loyers.

Un  deuxièm e groupe de travail appelé
« opérateurs publics du logem ent »,
réun it des représen tan ts des opérateurs
pu blics : SLSP, FLFNW  et  CPAS. Ce
groupe de travail a élaboré un e propo-
sit ion  de Code d’éth ique et  de déon -
tologie et va entamer l’élaboration  d’une
broch u re su r l’accom p agn em en t
social des locataires de logem en t.

Un  t ro isièm e grou p e élabore u n  
« cadastre des beso in s et de l’offre
en  logem en ts sociaux ». Il a été m is
en  p lace su ite à un e dem an de faite
par le m in istre du  logem en t et  réun it
des représen tan ts des opérateurs du
logem en t: SWL, SLSP, FLFNW, SWCS,
com m un es, propriétaires et Con fédé-
ration  de la Con struction . Il prépare
un  avis du  Con seil sur les proch ain s
program m es « d’an crage local du loge-
m en t ». Il élaborera proch ain em en t
un cah ier des ch arges d’un e approch e
des besoin s en  logem en ts en  partan t
de la dem an de sociale en  logem en t.

Perspect ives
Un  site In ternet est en  cours de réali-
sat ion . Il perm et t ra de valoriser de

façon  ob ject ive les réalisat ion s et
acqu is en  m at ière de logem en t , en
don n an t un  accès aux in form ation s
su r la situ at ion  du  logem en t  et  ce,
dan s un e m ise en  perspective tem po-
relle.

D’autres projets on t été décidés m ais
n e son t  pas en core en  ch an t ier. Ils 
s’agit  d’un e étude sur l’am élioration
de la m ise en  œ uvre du  droit  au  loge-
m en t des m én ages en  difficultés fin an -
cières, l’organ isation  d’un e cam pagn e
d’in form ation  des différen ts acteurs
con cern és par l’in occupation  du loge-
m en t et  sur la possibilité de m ettre 
en  œ u vre, à t it re expérim en tal, u n
systèm e d’allocation -loyer.

CONCLUSION

De par ses m ission s, le Con seil supé-
rieur du  logem en t se doit  d’être un
organ ism e m u lt id iscip lin aire q u i
t ran scen d e et  d ép asse l’act ivit é d e
ch acun  des opérateurs de la politique
du  logem en t. Ce caractère tran scen -
dan t  est  un e spécificité du  Con seil,
qu i a elle seu le en  justifie l’existen ce
et est prom etteuse de son  aven ir, tan t
un  besoin  en  la m atière se fait aujour-
d ’h u i sen t ir. Et  la  ren con t re d e ce
besoin  est  certain em en t  n écessaire
p ou r q u e so it  m ieu x con crét isé
dem ain  le d roit  con st itu t ion n el au
logem en t décen t pour tous.
Jean-Michel DEGRAEVE,
Secrétaire du Conseil

Adresse de contact  : 

DGATLP 

Division du Logement

Rue des Brigades d’Irlande, 1

5100 JAMBES

jm.degraeve@mrw.wallonie.be

Tél. : 081/ 33 24 99

Informations
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ai connu un vieux monsieur qui 
avait tout d’un personnage original ;
l’allure courbée par l’âge, la démar-

che lente mais déterminée, habitué d’une 
promenade toujours identique, des vêtements
d’un gris foncé tranchant avec ses cheveux sans
volume et sa barbe blanche qui donnaient 
à sa silhouette une apparence pittoresque. On
le disait riche, mais il était seul. Certains le
croyaient heureux car détaché des contraintes
quotidiennes. Il ne fréquentait le quartier que
pour y faire toujours les mêmes courses. Il ne
gênait personne. C’est plutôt le logement de
cet étrange solitaire qui éveillait la curiosité.

Une pile de journaux à peine dissimulée par 
un terne voilage s’élevait à la mi-hauteur de 

la fenêtre. A côté, d’autres journaux étaient
empilés de la même façon, et chacune des 
fenêtres laissait entrevoir le décor surprenant
que créaient ces piles de papier jauni. Les plus
indiscrets avaient constaté que le logement se
remplissait. Le soir, ils voyaient, à la faveur de
l’éclairage, cet amoncellement de journaux 
traversés de couloirs de passage, semblables à
des coupe-feu dans une forêt obscure. On 
disait qu’il avait une manie, qu’il n’avait pas
toujours été ainsi, qu’il n’était pas tout à fait
fou.

Jusqu’au jour où les journaux ont fini par 
s’amonceler dans la boîte à lettres de cette
ancienne célébrité oubliée de tous…

ette h istoire m e rappelle celle
q u e m ’a con tée l’assist an t
social du  CPAS d’un e petite

com m u n e arden n aise. Mon sieu r X
n e laissait  person n e en trer ch ez lu i. Il
avait  m êm e déjà ch assé les policiers
avec un e fourch e. Son  état  de san té
avait  con train t  le m édecin  traitan t  à
l’h osp it aliser : il n e p ou vait  p lu s 
m arch er. On  l’avait  ret rou vé les 
jam bes p lein es d ’ast icots. Il n ’avait
plus la force de s’opposer à la prise en
ch arge... Grâce à l’h ospitalisation , son
état  de san té s’est  am élioré très vite,
m ais son  « cas » dem eu rait  in qu ié-
tan t… Le bourgm estre a été saisi du
cas de Mon sieur X.

L’assist an t  social m ’a fait  p art  d e 
l’état  de l’h abitat ion  du  m alade. De
l’extérieu r, le logem en t  sem blait  
aban d on n é, vo ire in occu p é : u n e 
partie de la m açon n erie extérieure est
fissurée, le m an que d’étan ch éité des

Société 

Le syndrome de Diogène
Une pathologie à la croisée du logement , 
de l’isolement  et  de la santé mentale

C

J’

corn ich es et/ou  zin gueries h um idifie
les m urs extérieurs, la souch e de ch e-
m in ée est  in stable, les m en u iseries
extérieures, n on  en treten ues depuis
lon gtem ps, son t quasim en t pourries,
et  les m açon n eries extérieu res son t
in filtrées par l’h um idité.

Mon sieur X veut ren trer ch ez lui, m ais
sa m aison  a été déclarée in salubre et
n on  am éliorable. Le bourgm estre a
décidé de n e pas le laisser ren trer tan t
que les travaux n écessaires n e seron t
p as réalisés, ce q u i n ’arrivera san s
doute jam ais. De toute façon , d’après
les m édecin s, il n ’est absolum en t plus
capable de vivre seu l.

Le con texte social d an s leq u el il a
gran d i est  assez p art icu lier : n é d e
paren ts âgés, il a été élevé à l’écart  
des au t res en fan ts, de la société en
gén éral. A la m ort  d e ses p aren t s, 
Mon sieu r X a con t in ué seu l sa vie,

photo : P.-E. Herin - DGATLP



août ‘06 / Les Échos du Logement32

cloîtré dan s sa m aison . Il lui reste trois
cousin s pour toute fam ille, m ais il n e
les voit  p lus, san s raison  spécifique.

Seu ls le fact eu r, le bou lan ger et  le 
bou ch er von t  ch ez lu i, p ou r lu i 
ap p ort er ce d on t  il a  beso in . Il se
ch auffe au  bois. Sa seu le occupation
sem ble être la lecture du  journ al ; il
écoute la radio. 
Il perçoit  2 pen sion s, l’un e versée sur
un  com pte, l’au tre payée à dom icile,
ce qu i laisse supposer la présen ce de
beaucoup  d’argen t  dan s la m aison .
Le travailleur social du  CPAS sait  peu
d e ch ose à son  su jet ; Mon sieu r X
refuse son  aide et  parle très peu… 

De quoi s’agit -il ?
Que fau t-il pen ser de ces situat ion s
qui n e son t fin alem en t pas si rares ?
Le vieillissem en t  de la popu lat ion , 
l’isolem en t des person n es seu les, la
p au vret é d es lien s sociau x, le fait  
aussi qu’on  s’h abitue à l’in salubrité
de l’h abitat , qu’on  n e s’en  m êle pas,
con cou ren t  p eu t -êt re à au gm en ter 
la fréquen ce de ces situation s. Seule
l’u rgen ce perm et  parfois d ’y p lacer
un  em plâtre. 

Le n om  de Diogèn e prête à con fusion
car Diogèn e était  apparem m en t sain
d’esprit , il avait  ch oisi délibérém en t
de vivre en  m arge dan s le dén uem en t.
Or, le m alade présen te un  trouble du
com portem en t, et  il vit  en  am assan t
des objets h étéroclites et m alpropres...

Mais cet te façon  de vivre peu t  faire
pen ser à un e attitude ph ilosoph ique,
celle d ’u n  vieil o rigin al q u i a ses 
h abitudes à l’im age de Diogèn e1. Car
ch acun  a le droit de vivre com m e bon
lu i sem ble… pourvu  qu’il respecte le
voisin age.

Il sem ble que ce soit  Clark2 en  1975
qui ait rassem blé le prem ier des in for-
m ation s clin iques sur un  ph én om èn e
caractérisan t, ch ez la person n e âgée,
un  trouble du com portem en t asso-
cian t un e n égligen ce ex trêm e de
l’h ygièn e corporelle et dom estique
ain si qu’un e syllogom an ie (accu-
m ulation  d’objets h étéroclites) qui
con duisen t à des con dition s de vie
insalubres. Le diagn ostic est clin ique
et il n écessite la visite de l’h abitat . 

Il est  in téressan t de n oter que la des-
crip tion  du  logem en t accom pagn e le
d iagn ost ic. Les t ravailleu rs sociau x
son t souven t en  prem ière lign e pour
sign aler un e situation  an orm ale par
rapport à une occupation  de logem en t.
Mais qu’est-ce que l’an orm alité lors-
qu ’elle est  tou t  à fait  con sen t ie par
l’occupan t ? La situation  est plus claire
lorsqu’elle est subie in volon tairem en t
par la person n e, lorsque celle-ci for-
m ule un e dem an de pour en  sortir ; le
travailleur social peut alors m obiliser
les « ressou rces » d u  syst èm e p ou r 
proposer un e solu tion .

Le travailleur social n e peut évidem -
m en t pas poser de diagn ostic m édical.
Mais son  in terven tion  peut deven ir

capitale pu isqu’il fau t  décrire l’h abi-
tat, con tacter la fam ille et l’en tourage
pour rassem bler les élém en ts n éces-
saires au  diagn ostic du  syn drom e de
Diogèn e. Il est à n oter que ces dém ar-
ch es p eu ven t  ven ir à  la  su it e d e
l’h ospitalisation  de la person n e pour
u n  p rob lèm e in d ép en d an t  d ’u n  
t rouble de com portem en t , souven t
pour un e path ologie m édicale aiguë
in tercurren te.

Il con vien t  de d ist in guer le m alade
présen tan t le syn drom e de Diogèn e
du collection n eur, m êm e origin al ou
fan atique. La person n e touch ée par
un  tel sym ptôm e est  un  « en tasseur
path o lo gique », q u i en t asse san s
ordre n i m éth ode des objets h étéro-
clites, voire des détritus.

Il n ’y a pas de lien  part icu lier en tre
p au vret é, n iveau  d ’éd u cat ion  et
syn drom e de Diogèn e. 
D’au cu n s situ en t  la su rven an ce du
syn d rom e à la su it e d u  d écès d u
con jo in t  ou  d ’u n  p roch e, d ’où  la
n ot ion  d ’un  facteu r « p récip itan t »
qui relève le p lus souven t de l’ordre
affectif. Cette path ologie n e touch e-
rait  p as p lu s les h om m es q u e les 
fem m es, elle touch e des person n es
seules et plutôt âgées (rares son t les cas
de Diogèn e ch ez des gen s vivan t en
couple).

Cep en d an t , u n e étu d e con cern an t  
91 sujets âgés de 18 à 94 an s, recrutés
grâce au  fich ier d ’u n  service d e 
salubrité publique, a m on tré que le
Diogèn e n ’est  p as sp écifiq u em en t
gériatrique puisque la m oitié des sujets
avaien t m oin s de 65 an s3.

Le malade hors de son contexte
quot idien
Le m alade arrive souven t à l’h ôpital
à la su ite d ’un  p roblèm e ph ysique.
L’ext rêm e n égligen ce de so i-m êm e
traduit  le problèm e d’h ygièn e sous-
jacen t. On  parle d’in curie du  su jet .

Le m alade en  deh ors de son  con texte
peut paraître « bien ». Son  état  peu t
se caractériser par :
– un  bon  con tact  avec au tru i ;

Société

(1) Philosophe grec du IVe siècle avant J.C, il était

chef de file des cyniques et disciple de Socrate.

Diogène, crasseux aux cheveux longs et 

négligés, vivait dans un tonneau et méprisait 

les conventions sociales en exprimant son

dédain pour l’humanité. Il n’avait pour seuls

biens qu’un manteau et une besace. Tel était

son choix de vie

(2) Clark A.N, Mankikar G.D. Diogenes syndrome a

clinical study of gross neglect in old age. Lancet

1975.

(3) In Journée d’Actualités en Médecine Gériatrique

de Bobigny – 24 novembre 2001, sur

http://www.agevillagepro.com/AgeNet/upload/

Bob2001.pdf
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– des sen tim en ts et  des ten dan ces en
h arm on ie (con tact  syn ton e) ;
– l’absen ce d’altération  cogn itive, ou
d’élém en t con fusion n el ;
– l’au ton om ie p ar rap p ort  à  la  
t o ilet t e, à  l’h ab illage ain si q u ’à la 
m arch e ;
– l’absen ce de troubles de l’h um eur.

La person n e dén ie le problèm e d’in -
curie, don n e un e justification  de sa
façon  d e vivre (com m e le d ésir d e
vivre avec ses souven irs). Seule la visite
du  logem en t est  de n ature à ren dre
le t rou ble object if, d ’au tan t  q u e le
su jet  y vit  de m an ière relat ivem en t
au ton om e, n e dem an de pas d’aide,
et  n ’a p as fo rcém en t  d e p rob lèm e
fin an cier. Il peu t être propriétaire de
son  logem en t et  avoir un  n iveau  de
vie suffisan t. Ces deux élém en ts on t
parfois pour effet  de ren dre ce type
de path ologie m oin s détectable, car
elle s’accom p agn e au ssi d ’u n e 
coupure des lien s sociaux.

Les t roubles visibles
Différen t s t ravau x on t  p erm is d e 
défin ir les caractérist iques clin iques 
du  syn drom e de Diogèn e :
– u n  com p ortem en t  de n égligen ce 
de l’h ygièn e corporelle et  du  lieu  de
vie ;
– l’effon d rem en t  d es n o rm es d e 
p rop reté p erson n elle et  d ’en viron -
n em en t ;
– un e syllogom an ie qu i correspon d
à un  collection n ism e m orbide d’objets
très divers (boîtes, journ aux, alim en ts,
détritus, excrém en ts..) ;
– un  dén i de la réalité et  un e absen ce
de h on te relat ive à la con d it ion  de
vie ;
– un  isolem en t social ;
– un  rejet  de tou te p rise en  ch arge,
les aides étan t  vécues com m e in tru-
sives ;
– u n e p erson n alit é p ré-m orb id e :
m éfian te, ru sée, d istan te, u n e ten -
dan ce à déform er la réalité ;
– p arfo is, d es p rob lèm es liés à 
l’erran ce ;
– d es vêt em en t s in ad éq u at s ou
in appropriés à la saison ;
– la fréquen ce de refus d’aide lors de
la prise en  ch arge.

Les caractérist iques relat ives au
logement  
– un e absen ce d’en tretien  et aban don
d e m esu res assu ran t  la sécu rit é d u
logem en t ;
– un e odeur n auséabon de ;
– la présen ce de n om breux an im aux
(p ar exem p le u n e d izain e de ch ats
vivan t dan s le logem en t) ;
– d es p lain t es d u  vo isin age p ou r 
n u isan ce ;
– un  en tassem en t  d’objets d ivers et
rem plissage de l’h abitat ion ;
– l’in accessibilité des p ièces (n otam -
m en t à l’étage) du fait de l’en com bre-
m en t ;
– l’u tilisation  part ielle du  logem en t,
ou d’un  abri de fortun e (caban e, épave
d e véh icu le…) en  d eh ors d u  loge-
m en t ;
– l’am on cellem en t  d e d éch et s ou
d’objets d ivers au tour du  logem en t ;
– un e curiosité m arquan te du  voisi-
n age pour un e telle at traction .

L’origine du mal-êt re
Deux explication s sem blen t coexister
q u an t  à l’o rigin e d e ce syn d rom e.
L’u n e le rat tach e à u n e p ath o logie
psych iatrique, l’autre évoque le ch oix
d’un  m ode de vie et  l’expression  du
libre arbitre, se m an ifestan t  ch ez un
su jet  p réd isp osé q u i p résen te d es 
ten dan ces à l’an xiété, à la dépression ,
à l’isolem en t.

Dan s la prem ière explication , le syn -
drom e de Diogèn e s’accom pagn e de
path ologies m en tales graves com m e
les t rou bles obsession n els com pu l-
sifs (T.O.C.), les sch izoph rén ies, les
dém en ces, la dépression  réaction n elle,
un e détérioration  in tellectuelle, l’al-
coolism e, les paraph rén ies4 …

D’aucun s in terp rèten t  le syn drom e
de Diogèn e com m e précurseur d’un e
dém en ce, ou  d’un e structure de per-
son n alité de type paran oïaque.

Selon  la deuxièm e explication , l’ab-
sen ce d’affection  m en tale (san s path o-
logies p sych iat riqu es avérées, m ais
su r u n e p erson n alit é p réd isp osée),
suggère le libre ch oix du m ode de vie.
Il est  im portan t de rappeler que c’est

la visit e d u  d om icile q u i va aid er 
à con firm er le d iagn ost ic. Certain s
praticien s réserven t ce diagn ostic aux
su jets san s path ologie m en tale, res-
pectan t  la référen ce au  ph ilosoph e 
Diogèn e.

Il existe aussi un e approch e psych a-
n alyt iq u e d u  p rob lèm e, m ais q u i

(4) Délire chronique reposant sur des mécanismes

de fabulation (thèmes délirants riches, variés et

changeants).

(5) A visiter : http:/ /psyfontevraud.free.fr/

psyangevine/publications/diogene.htm 

Le texte s’inspire largement de ce site. Copy-

right service de psychiatrie et de 

psychologie médicale CHU d’Angers 2003 – UN

COLLECTIONNISME SINGULIER: 

LE SYNDROME DE DIOGENE - Léon V*. ;

Rannou-Dubas K*. ; Barré J.** ; Gohier B*. ;
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n ’aide pas à le résoudre. Un e rech er-
ch e su r In tern et 5 perm et  de se faire
un e idée de l’am pleur de la littérature
et des tém oign ages dispon ibles sur ce
su jet . 

Dan s le cadre d’un e polit ique d’aide
sociale gén érale, on  n e peut esquiver
un e question  essen tielle. Jusqu’où  le
syn drom e de Diogèn e relève-t-il d’un
ch oix de vie qu’il fau t  respecter ?

La difficulté de l’approche
psycho-sociale
Le syn drom e oscille en tre l’expression
d ’u n  libre arb it re, et  la décou verte
d ’u n e situ at ion  m éd icale, p sych ia-
trique et  sociale urgen te ou  grave. 

Com m en t  peu t-on  appréh en der ce
trouble du  com portem en t : s’agit -il
d’un e réaction  path ologique de retrait
pouvan t évoquer un e con duite déli-
ran te d e typ e p aran o ïaq u e, ou  u n
m od e d e vie q u i résu lt e d ’u n  lib re
ch oix ? 

Jusqu’où  peut-on  laisser s’exercer le
libre arbitre ? Com m en t dém on trer
la légit im it é d ’u n e in t erven t ion ,
sach an t  que la posit ion  fon dam en -
tale de la person n e est  le refus d’aide
et  le dén i du  problèm e ?

Il con vien t de distin guer la n otion  de
prise en charge de la n otion  d’accompa-
gnem ent.

La p rise en  ch arge est  u n e act ion  
dest in ée à agir à la p lace de l’au t re
pour at tein dre certain s résu ltats. Par
exem ple : un e m ise en  observat ion
ju d iciaire est  u n e p rise en  ch arge 
destin ée à protéger la person n e d’elle-
m êm e et souven t aussi à protéger son
en tourage ou  son  voisin age. Dan s la
prise en  ch arge, l’in terven an t am èn e
la person n e à un  résu ltat  qu’elle n ’a
p as n écessairem en t  sou h ait é ou
qu’elle n ’a pas clairem en t form ulé.
L’accom pagn em en t  se fon de essen -
tiellem en t sur l’adh ésion  de l’au tre.

L’in terven t ion  et  la p rise en  ch arge
son t  t iraillées en t re le n écessaire
resp ect  d ’au t ru i (p ro jet  d e vie et  
ch oix qui en  découlen t), de sa liberté,
d e son  in t égrit é, et  la  n écessit é 
d’in terven ir. 

Cette n écessité peut être justifiée par :
– la p erson n e q u i m et  en  d an ger 
elle-m êm e et  son  en tourage, ce qu i
ren voie à la loi sur la m ise en  obser-
vat ion 6. La lo i p révo it  q u e ch aq u e
citoyen , est im an t qu’un e person n e,
du  fait  de problèm es psych ologiques
im p ort an t s, se m et  gravem en t  en  
dan ger ou  m et gravem en t au tru i en
péril, pu isse effectuer un e dém arch e
afin  de protéger cette person n e de ses
actes ;
– le problèm e de la sécurité et  de la
salubrité publique qui con cern e l’ap-
p licat ion  de la loi com m un ale rela-
t ive à l’in terven tion  du  bourgm estre
par rapport  à ces m atières.

La dém arch e doit don c être coh éren te
et rigoureuse : rech erch er un e path o-
logie sous-jacen te (dém en ce, troubles
psych iat riqu es...), réaliser u n e éva-
lu at ion  m éd ico-sociale en  p ren an t
con tact  avec le m édecin  t raitan t  et
en  ren con tran t la fam ille, en  visitan t
le logem en t afin  de con firm er et  de
m esurer la dégradation , et  ce, avan t
toute prise de décision  (m ode d’h éber-
gem en t , m esu re d e p ro t ect ion  d e
bien s etc.). 

En suite se pose le problèm e décision -
n el q u i exige la con certat ion  de la
fam ille.

Beaucoup d’équipes soign an tes sou-
lign en t la n écessité de créer un  espace
relat ion n el d e con fian ce avec les 
person n es at tein tes du  syn drom e de
Diogèn e, car elles perçoiven t  tou te
proposition  d’aide com m e un e in tru-
sion  in acceptable. Il faut savoir vain cre
progressivem en t  leu rs rét icen ces et
leu r faire com pren dre les bén éfices
d ’u n e vie en  com m u n au té en  les
aidan t, par exem ple dan s leur travail
d e d eu il. L’id ée d u  « d eal », d e la
con cession  m utuelle peut être utilisée
avec un  recadrage de la situation .

L’id ée est  d ’ad h érer à u n  sou h ait ,
com m e le ch o ix d u  lieu  d e vie, en
éch an ge d u  resp ect  d e con t rain tes
d est in ées à con st it u er u n  rem p art  
au  retour de l’in curie. Par exem ple,
im p oser q u e la p erson n e ou vre sa
porte à l’aide fam iliale, à l’in firm ière,
au m édecin  gén éraliste. Si elle accepte
ces con train tes, et un e certain e in tru-
sion  d an s sa vie, elle p ou rra rester
ch ez elle. Les con train tes peuven t faire
l’objet d’un  con trat écrit  où  certain es
con dit ion s son t  rappelées com m e :
les so in s d ’h ygièn e co rp orelle et
dom estique, la rem ise en  état du loge-
m en t.

Parfo is, le m ain t ien  à d om icile est
im possible. La person n e n ’est  p lu s
capable de respecter des con dit ion s
m in im ales de vie décen te. La qualité
de l’occupation  du logem ent se dégrade
parallèlem en t à l’absen ce d’en tretien
du  logem en t ; les n u isan ces par rap-
port  au  voisin age son t arrivées à un
poin t de n on -retour. La person n e s’est
coupée du  m on de, elle est  in capable
de gérer les problèm es ordin aires des
activités quotidien n es ; le p lacem en t
dan s u n e st ru ctu re d ’h ébergem en t
devien t in con tourn able. Il perm ettra
à court term e l’am élioration  des sym p-
tôm es ph ysiques. Les bien s du m alade
pourron t être gérés par un  adm in is-
trateur provisoire.

Pou r con clu re, on  ret ien d ra q u e 
le syn d rom e d e Diogèn e est  u n e
path ologie à la croisée du  logem en t,
de l’isolem en t et  de la san té m en tale.

La qualité de l’occupat ion  du  loge-
m en t  révèle souven t  la path ologie.
Mais l’iso lem en t  con st ru it  p ar le
m alade m asque la m aladie. Il con vien t
de regarder ces situation s lim ites de
différen ts poin ts de vue. La prise en
ch arge sociale et  m édicale du  m alade
est  n écessaire. La visite du  logem en t
fait partie du processus de diagn ostic.
L’approch e et  la prise en  con sidéra-
t ion  d u  logem en t  p eu ven t  faire 
l’objet des polices adm in istratives du
logem en t (loi com m un ale et Code du
logem en t).
Paul-Emile HERIN, DGATLP

Société

(6) La loi du 26 juin 1990 qui remplace la vieille loi

de collocation de 1850.



Les Échos du Logement / août ‘06 35

a Société wallon n e d u
Logem en t, en  collaboration
avec son  réseau  d e 74 

sociétés de logem en t  de service
public, est  le prin cipal opérateur de
la polit ique du  Logem en t en  Région
wallon n e, qu i a pour m ission  de
con crétiser le droit  à un  logem en t
décen t à travers la location  et  la
ven te d e logem en ts d e service
public.

Le rapport  com pren d trois part ies.
La prem ière con siste en  un e présen -
tation  de la Société. En  ce qu i con -
cern e l’organ isation  des direction s,
on  retien dra deux in n ovation s en
2005. D’un e part  un e Direction  de
l’audit  a été créée, le prin cipe de
« bon n e gouvern an ce » ayan t in cité
la SWL à séparer l’assistan ce et  le
con trôle des SLSP, d’au tre part  un e
Direction  du  pôle parten arial a vu  
le jour. Cette dern ière est  ch argée 
de l’expertise en  m atière de parte-
n ariat  public/privé et  des avis ju ri-
d iq u es en  m at ière d e m arch és
publics. La secon de partie du rapport
détaille les m ission s de la SWL, et  
la troisièm e évoque les perspec-
tives auxquelles elle est  à présen t
con fron tée.

Les missions de la SW L
Celles-ci con sisten t , en  vertu  de 
l’art icle 88 du  Code wallon  du  loge-
m en t, à :
1. Agréer, con seiller et  con trôler les
74 sociétés de logem en t de service
public (SLSP).
2. Part iciper à la m ise en  œ uvre du
droit  au  logem en t.
3. Souten ir les SLSP, les pouvoirs
locaux et  les régies com m un ales
auton om es par un e assistan ce tech -
n ique et  fin an cière.

4. Prom ouvoir l’expérim en tation  et
la rech erch e en  m atière de logem en t.
5. Proposer au  gouvern em en t des
polit iques n ouvelles ou  don n er son
avis sur les polit iques qu i visen t à
accroître les syn ergies avec la poli-
t ique com m un ale du  logem en t et  le
parten ariat  des SLSP avec d’au tres
acteurs du  secteur public, privé et
avec le m on de associatif. 
6. Exercer tou te au tre m ission  ayan t
un  rapport  d irect  avec celles visées
ci-dessus.

Les logem en ts ach evés
En  2005, 540 logem en ts on t été réalisés, don t 513 logem en ts locatifs et  
27 destin és à la ven te.

La répart it ion  géograph ique est  la su ivan te :

RAPPORT D’ACTIVITES 2005 
DE LA SOCIETE WALLONNE DU LOGEMENT

Publications / politique publique

L

Logements locatifs Logements acquisitifs Total
Logements achevés 513 27 540
Chantiers entamés 762 27 789
Projets en développement 906 906
Total 2.181 54 2.235

Quelques chiffres
En  2005, le total des m arch és de travaux passés avec l’approbation  de la 
SWL attein t  260 m illion s d’euros. C’est  le p lus im portan t volum e an n uel d’in -
vestissem en ts m is en  œ uvre jusqu’à présen t par les opérateurs du  logem en t
wallon . Le volum e d’activités a qu in tuplé en  un e dizain e d’an n ées. 

Locatif Acquisitif Total
Brabant 87 87
Hainaut 233 17 250
Liège 143 143
Luxembourg 26 10 36
Namur 24 24
Total 513 27 540

416 des 513 logem en ts locatifs son t des logem en ts sociaux, auxquels s’ajouten t
2 logem en ts d’in sert ion , et  95 logem en ts m oyen s. 
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79 des 416 logem en ts destin és à la
locat ion  son t  issu s d ’op érat ion s
d’acquisit ion -réh abilitat ion  ou  d’ac-
qu isit ion -rest ructu rat ion . Les 337
con struction s n euves son t en  gran de
m ajorité in tégrées dan s les n oyaux
d’h abitat  existan ts.

Les ch an tiers en tam és
Il s’agit  de projets de logem en ts
don t l’adjudication  des travaux a
été approuvée en  2005. 789 loge-
m en ts, don t 27 destin és à la ven te et
762 logem en ts locatifs (718 logem en ts
sociaux et  43 logem en ts m oyen s, 
1 logem en t d’in sert ion ) on t été m is
en  ch an tier. Le m on tan t des en gage-
m en ts 2004 destin és à la création  de
logem en ts est  de 39,7 m illion s d’eu-
ros. 

55 % d es logem en ts sociau x se
déclin en t en  con struction s n euves
et  45 % en  opération s d’acquisit ion -
réh abilitat ion  ou  de restructuration
d’im m eubles existan ts, répon dan t
aux objectifs d’in sertion  du logem en t
dan s le t issu  urban isé.

Les projets en  développem en t
Il s’agit  d’opération s de création  de
logem en ts in scrites dan s les pro-
gram m es d’in vest issem en ts 2005.
Les logem en ts program m és, soit  906
logem en ts destin és à la location ,
représen ten t un  in vestissem en t de
79,7 m illion s d’euros, La m ise en
œ u vre d es ch an t iers in tervien t
gén éralem en t dan s les deux an s qu i
su iven t, et  la m ise en  service en
2008 ou  en  2010.

Un e part  de ces logem en ts (766)
program m és en  2005 con crétise les
projets déterm in és par les com m un es
dan s leur secon d program m e trien -
n al com m un al du  logem en t (2004-
2006) et repris au program m e régio-
n al trien n al d’in vestissem en ts adopté

par le gouvern em en t wallon  le 13
m ai 2004. Un e au tre part  (140 loge-
m en ts) est  issue d’un  program m e
d’in vestissem en ts com plém en taires
en  n ouveaux logem en ts adopté par le
gouvern em en t wallon  le 1er décem bre
2005. Au total, 733 logem en ts loca-
t ifs sociaux, 172 logem en ts m oyen s
et  1 logem en t de tran sit ; aucun e
opération  destin ée à la ven te.

La rénovation du parc locatif social 
Les in vestissem en ts m is en  œ uvre
en  2005 se m on ten t à p lus de 176
m illion s d’euros et  résu lten t  prin ci-
palem en t des ch an tiers et  de l’en ga-
gem en t de m on tan ts prévus : 
– au Program m e Exceptionnel d’Inves-
t issem en ts (PEI) , qu i a pour objectif
d’assurer la qualité et  le parfait  état
locatif de la totalité des logem en ts
de service public en  Wallon ie. Il
con siste en  opération s im portan tes
dan s 36.353 logem en ts pour un
m on tan t de 1.053.000.000 d’euros ;
– au x p rogram m es d e rén ovat in
2002 et  d’an n ées précéden tes pour
18 m illion s d’euros ;
– aux subven tion s visan t la requali-
fication  des quartiers en  difficulté et
les in terven tion s en  zon es d’in itiatives
privilégiées (ZIP) pour 2,7 m illion s
d’euros.
A ces m on tan ts s’ajou ten t des in ter-
ven tion s sur les fon ds propres des
SLSP pour un  m on tan t de p lus de
23 m illion s d’euros.

Invest issements mis en œuvre
pour l’entret ien et  la rénovat ion
des logements 
(en millions d’euros)
1997 28,33
1998 27,69
1999 47,15
2000 51,46
2001 56,07
2002 44,45
2003 38,98
2004 80,81
2005 176,03

Les logem en ts loués 
Le n om bre de logem en ts locatifs
offerts est  de 103.107 h abitat ion s,
soit  25 % du  parc locatif wallon  et  
8 % du  parc total. Au 31 décem bre
20041, le secteur public louait :
– 102.448 logem en ts sociaux ;
– 607 logem en ts m oyen s ;
– 33 logem en ts d’in sert ion ;
– 19 logem en ts de tran sit .

Les locataires 
Le secteur du  logem en t de service
p u blic o ffre u n  to it  à 216.025 
person n es, (99.950 fam illes), soit  
6,4 % de la population  wallon n e.
Près de 4 ch efs de m én age sur 5 
son t san s activité profession n elle.
En  10 an s, la proportion  d’actifs
parm i les ch efs de m én ages locataires
a dim in ué de 31 %. Les pen sion n és
rep résen ten t  32 % d es ch efs d e
m én ages locataires, les ch ôm eurs 
28 %, les bén éficiaires du  reven u
m in im um  d’in tégration  6,5 %. Le
reven u m oyen  des m én ages locataires
sociau x en  Wallon ie s’élevait  à
13.606 euros en  2005.

Les can didats locataires 
Pou r bén éficier d’un  lo gem en t
social, les can didats (m én ages en
état  d e p récarit é ou  à reven u s
m odestes) n e peuven t être proprié-
taires d’un  logem en t et  leurs reve-
n us n ets im posables n e peuven t
excéder 20.000 euros pour un  isolé
ou  25.000 euros pour un  m én age,
au gm en tés d e 1.860 eu ros p ar
en fan t à ch arge. 

Pou r bén éficier d ’u n  lo gem en t
m oyen, les can didats n e peuven t être
propriétaires d’un  logem en t et  leurs
reven us n ets im posables n e peuven t
être in férieurs aux m axim a posés
pour l’adm ission  dan s un  logem en t
social san s excéder 31.000 euros
pour un  isolé ou  37.500 euros pour
un  m én age, augm en tés de 1.860
euros par en fan t à ch arge. 

Publications / politique publique

(1) Les chiffres 2005 ne sont pas encore disponibles.
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Le n om bre de dem an des de loge-
m en t social en  atten te s’élevait  au
31 décem bre 2004 à 49.996 ; com pte
ten u  des can didatures m ultip les, le
n om bre réel de m én ages can didats
locataires est  évalu é à en viron
43.000. Plus de 80 % d’en tre eux
son t des m én ages en  état  de préca-
rité, par con séquen t prioritaires.

Les perspect ives

Le plan  de redéploiem ent des SLSP 
Les m esures proposées dan s ce p lan
de réform e on t été adoptées par le
gouvern em en t wallon  le 20 octobre
2005. La SWL doit  travailler avec les
au tres acteurs de la polit ique du
logem en t à :
– am éliorer les recettes des SLSP. Il con -
vien t de réform er le calcul des loyers et
d’en  am éliorer la perception  (les im -
payés se m on ten t à 27 %) ; prom ou-
voir la m ixité sociale et  d iversifier
les sources de reven us des sociétés ;
– alléger l’im p act  d es variab les
fin an cières exogèn es par un e réduc-
tion  de l’im pact des fin an cem en ts
et  de la fiscalité ;
– m aîtriser les coûts de gestion , les
n orm aliser et  sim plifier les procé-
dures adm in istrat ives ; 
– placer le locataire au  coeur de la
réform e ;
– veiller à l’application  des règles de
bon n e gouvern an ce ; 
– veiller au respect des règles éth iques.

Les program m es de logem en ts
acquisitifs
Aucun  program m e de con struction
de logem en ts destin és à la ven te n ’a
été in it ié en  2004 n i en  2005. La
SWL en ten d relan cer un e polit ique
in n ovan te en  cette m atière.

Les projets d’am én agem en t des
quartiers
Un e subven tion  de 500.000 euros a
été accordée à la SWL par arrêté du
24 n ovem bre 2005 à cet  effet .

Le soutien  à l’AWCCLP
(l’asb l Associat ion  wallon n e d es
Com ités con sultat ifs des locataires
et  propriétaires).

Le parten ariat avec l’ALNH
(Association  n ation ale pour le loge-
m en t des person n es h an dicapées)
Un  parten ariat  a perm is en  2004-
2005 l’expertise et  la labellisation
de 307 logem en ts adaptés supplé-
m en taires aux 889 déjà recen sés
d an s les SLSP. La recon d u ct ion
d’un e telle con ven tion  parten ariale
est  à l’étude.

Le respect de la qualité et de la
durabilité
Nouveau  cah ier des ch arges-type
pour m arch é de services d’arch i-
t ectu re ; con cou rs d ’arch itectu re 
« Logem en t  d u rable » ; bén éfice 
de prim es à l’én ergie ; Min ergibat
(Min im um  én ergie bâtim en t).

L’un iform isation  des avis 
de m arch és
La gén éralisat ion  d e l’in form a-
tisation  des Avis de March és (IAM)
est  prévue pour 2006, dan s un  souci
de tran sparen ce vis-à-vis de tous les
acteurs.

La prise en  gestion  des logem en ts
in occupés
Un e avan ce rem bou rsable d e
593.000 euros a été accordée par
arrêté du 24 n ovem bre 2005 à la SWL,
qui perm et d’établir un  program m e
d’opération s à réaliser par les SLSP
portan t  sur la rem ise en  service
locatif de 20 logem en ts in occupés.

La valorisation  des réserves 
fon cières de la SWL
Dan s un  m arch é im m obilier don t
l’offre est restrein te et les prix ten dus,
la SWL en ten d jouer un  rôle m odé-
rateur, par la ven te de parcelles à
bâtir à des prix avoisin an t les 60 à
80 % du  m arch é.

Les parten ariats public/ privé
dan s le cadre de l’arrêté du  GW du
24 n ovem bre 2005 relat if à l’octroi
par la SWL d’un e aide aux SLSP en
vue de favoriser le m on tage, le déve-
loppem en t et  l’exécution  d’opéra-
t ion s de ce type.

Les recom m an dation s du
Médiateur de la Région  w allon n e
Les défis m ajeurs con sisten t à tisser
les lien s sociaux, rétablir la con fian ce
et  m en er à bien  le PEI et  l’accom pa-
gn em en t social n écessaire.
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e Fon d s d u  Logem en t  d es
fam illes n om breuses de Wal-
lon ie est  un  des trois acteurs

m ajeurs de la polit ique wallon n e du
logem en t , au x cô tés d e la Sociét é 
wallon n e du  logem en t et  la Société
wallon n e du  crédit  social.

Avec le soutien  fin an cier de la Région ,
le FLW con tribue, an n ée après an n ée,
à am élio rer l’ét at  d u  logem en t  en  
Wallon ie ; ceci se vérifie, un e fois de
plus, pour l’exercice 2005, qu i coïn -
cide avec le XXVèm e an n iversaire de la
création  du  Fon ds.

L’action  du  Fon ds se déclin e en  trois
m odes dist in cts.

Les prêts h ypo th écaires so ciaux ,
d on t  les t au x son t  fon ct ion  d es 
reven u s et  d u  n om bre d ’en fan t s à
ch arge (trois m in im um ). C’est  ain si
qu’un  taux fixe de 2 % en  20 an s est
fréqu en t . Com pte ten u  du  tau x de
l’in flat ion , ce taux peu t  être appelé 
« taux zéro ».

L’aide lo cative  (AL) p ar laq u elle 
l’ach at-rén ovation  d’im m eubles per-
m et d’offrir en  location  des logem en ts
destin és prin cipalem en t à des fam illes
n om breu ses d isp osan t  d e reven u s
m odestes ou  vivan t dan s la précarité.
Dep u is 2003, l’AL a ét en d u  ses 
act ivit és au  p lan  HP (lu t t e con t re 
l’h abitat  perm an en t  dan s les in fra-
st ructu res tou rist iques) con cern an t
plus de 60 com m un es.

Les o rgan ism es à fin alité  so ciale
(OFS) com p ren an t : les Agen ces
im m obilières sociales (AIS), les Régies
des quartiers (RDQ) et les Association s
d e p rom ot ion  d u  logem en t  (APL).
Depuis 2003, le Fon ds s’est vu con fier
la tâch e de con seiller, coordon n er,
con trôler et  fin an cer les OFS. 

En  ce qui con cern e les deux prem iers
types d’action s, ces rapports an n uels
p résen ten t  l’in t érêt  d e fon d er les
rech erch es stat ist iques sur un  tren d
de 25 an n ées.

D’autre part , il im porte de soulign er
q u e les d iverses act ion s d u  Fon d s 
trouven t un e large part  de leur dyn a-
m ism e dan s un e stratégie de « cluster »
et  de « réseau » associan t  des parte-
n aires tels que les com m un es, les CPAS
et les AIS.

LES PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

En  2005, 1.174 prêts h ypoth écaires
(pou r u n  m on tan t  to tal de p lu s de
100 m illion s d’euros) on t été accordés
par le Fon ds, soit  1.060 en  Fon ds B2,
c’est -à-d ire avec in terven t ion  de la

Région , et 114 dan s le cadre du Fon ds
d’In terven t ion s Spéciales (FIS), soit
sur fon ds propres. Ceci correspon d à
un e croissan ce an n uelle de 9,9 % des
m on tan ts p rêtés, don t  la m oyen n e
est  de 85.179 euros.

On  voit  que le FIS a dû  être m obilisé
d avan tage au  cou rs d es d ern ières
an n ées, sign e que les con dition s d’h a-
bitat et de vie des fam illes n om breuses
son t de p lus en  p lus d ifficiles.

En  ce qui con cern e la destin ation  des
prêts, le tableau 2 m on tre que l’orien -
tat ion  2005 se réalise m assivem en t
dan s les opération s d’ach ats + travaux
(46,1 % de l’en sem ble).

RAPPORTS ANNUELS
Sur les opérations de l’exercice 2005

Fonds du Logement  des familles nombreuses

Publications / politique publique

L

Prêts FIS (2001-2005)  – Tableau 1 
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La d ist ribu t ion  des p rêts se fait  selon  les 
critères déterm in és par le Code wallon  du
logem en t : n om bre d’em prun teurs et  barè-
m es de reven us. La grille des taux d’in térêt
est con stru ite à partir de la com bin aison  de
ces critères. Elle ren voie à cin q  barèm es de
reven us car, pour at tén uer l’effet  du  seu il,
la fourch ette de déterm in ation  des reven us
m odestes et m oyen s étan t large, ch acun e de
ces deux catégories a été d ivisée en  deux.
Pour un e fam ille de trois en fan ts, les barèm es
on t  p résen té en  2005 les caractérist iques
su ivan tes.

Perform an ce rem arquable dan s un  con texte
écon om ique difficile, m arqué par la flam bée
d es p rix d e l’im m obilier : la m en su alit é
m oyen n e reste m ain ten ue sous la barre des
20 %, soit  17,34 % des ressources dispon i-
bles des fam illes em prun teuses, n iveau légè-
rem en t in férieur à celu i de 2004 (17,63 %). 

Plus de 56 % des prêts son t accordés à des
fam illes vivan t en  état  de précarité, 36,4 %
à d es fam illes avec reven u s m od estes et
7,5 % à des fam illes d isposan t de reven us
m oyen s. 

Ces don n ées m etten t  en  lum ière la con tri-
bu tion  sign ificative du  Fon ds dan s la lu tte
p ou r la coh ésion  sociale, en  faisan t  d es
fam illes les m oin s favorisées sa cible prio-
ritaire. 

Répart it ion des prêts selon leur dest inat ion (Fonds B2)-2005 – Tableau 2

Famille composée d’un seul emprunteur – Tableau 3 

Famille composée de plusieurs emprunteurs – Tableau 4 

Répart it ion des prêts en fonct ion des barêmes
de taux (Fonds B2)  – 2005  – Tableau 5 
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Le grap h iq u e ci-d essu s in d iq u e la 
p résen ce des p rêt s du  FLW  dan s la
vin gtain e d’arron dissem en ts wallon s. 

Ce graph ique m on tre un e présen ce
n et tem en t  in férieu re à la m oyen n e
région ale dan s les arron d issem en ts
de Nivelles, Arlon , Virton  et Bastogn e.
Dan s ces zon es spécifiques, la h ausse
des prix im m obiliers est  telle qu’elle
em pêch e n om bre de fam illes n om -
breuses de s’y loger. 

Afin  d’en rayer ce processus dévasta-
teur, le FLW a n otam m en t p laidé en
faveur de certain es m esures : adapter
les p lafon ds de reven us et  de valeurs
vén ales à ces particularités locales. Le
gouvern em en t wallon  et  p lus part i-
culièrem en t le m in istre du Logem en t
on t  accep té d ’in tégrer ces p roposi-
tion s dan s la réglem en tation . A défaut
d e recu l su ffisan t , l’im p act  d e la
m esure n e peut en core être apprécié
p lein em en t : elle s’est  ap p liq u ée à 
part ir du  24 février 2005.

Cou p  d ’œ il su r ces 25 d ern ières
an n ées : con sidéran t la période 1980-
2005, 29.653 prêts on t été accordés
au x fam illes d e Wallon ie, p ou r u n

m on tan t  global d e 1 ,686 m illiard
d ’eu ros. Le FLW  a ain si ren d u  
p ossib le, p ou r 155.000 p erson n es,
don t  100.000 en fan ts, l’accès à u n
logem en t décen t.

L’AIDE LOCATIVE

Grâce à l’aid e locat ive (AL), 785
fam illes vivan t en  état de précarité ou
disposan t de reven us m odestes son t
actuellem en t correctem en t logées. 

A n oter que plus de 95 % des in vestis-
sem en ts son t  réalisés dan s les com -
m un es qu i, soit  souh aiten t  la colla-
boration  du  FLW à leur program m e
com m un al du  logem en t (PCL), soit
adh èren t au  p lan  HP.

Au total, le parc locatif con stitué par
l’AL com p ren d  1.100 logem en t s,
répart is sur p lus de 30 com m un es et
gérés par 4 équipes, an crées à Liège,
Nam ur, Ch arleroi et  Mon s.

Dan s sa p rospect ion  de logem en ts,
l’AL a fixé un e « balise » de prix n ’ex-
cédan t  pas 115.000 eu ros. Dan s les
circon stan ces actu elles, sa sat isfac-
tion  n ’est pas m in ce de con stater que
le coût m oyen  pour un  logem en t de
t ro is ch am bres n e d ép asse p as les
113.000 euros.

Outre un  logem en t  de qualité, l’AL
assu re égalem en t  u n  accom p agn e-
m en t tech n ico-social à ch aque fam ille
locataire. Car depuis 25 an s, le Fon ds
en ten d souten ir avec l’aide locative
la con jugaison  de l’offre d’un  loge-
m en t de qualité et  d’un e dém arch e
d’accom pagn em en t social qui recon -
n aît  à ch aque person n e sa capacité
d’être su jet  de droit .

Publications / politique publique

Provenance des revenus des locataires

Fonds B2 : Indicateur de présence par arrondissement  et  en fonct ion de la populat ion 
(100 = la moyenne régionale)  – 2005

Par rapport à 2004, le m on tan t des réa-
lisation s passe de 9,56 à 11,38 m illion s
d’euros, soit  un e croissan ce de 19 %.
L’an n ée 2005 a ét é m arq u ée p ar 
l’ouverture de 70 ch an tiers représen -
tan t  100 n ouveaux logem en ts, et  la 
clôture de 65 ch an tiers.
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LES ORGANISMES À 
FINALITÉ SOCIALE  
Depuis 2003, le Code wallon  du loge-
m en t a con fié au  Fon ds un  troisièm e
type de m ission  d’u t ilité publique :
les OFS. Sous ce sigle son t regroupés
trois types d’organ isation s.

Les Agences immobilières 
sociales
In term édiaires en tre un  propriétaire-
bailleur et un  can didat locataire vivan t
en  état  de précarité ou  disposan t de
reven us m odestes, les AIS son t actuel-
lem en t et  depuis fin  2005 au  n om bre
de 21 ; 111 com m un es wallon n es en
son t m em bres. 

Le Fon ds a réalisé en  2004 un e étude
socio-écon om ique sur les AIS, don t
les résu ltats perm et ten t  de dégager
les prem iers agrégats con cern an t ce
sect eu r récen t  au  n iveau  d u  p at ri-
m oin e géré, des locataires et  de leur
p rofil, du  fon ct ion n em en t  et  de la
gestion  des AIS.

m on o-paren tales pour les trois quarts
des m én ages logés. Le quart  restan t
est  com posé de couples avec ou  san s
en fan ts.

Fin  2004, le loyer m en suel m oyen  était
évalué à un  peu  m oin s de 280 euros,
soit  47 % de p lus que le loyer m oyen
dan s le logem en t  social, qu i est  de
l’ordre de 190 euros.

On  s’in terroge sur les raison s objectives
qui em pêch en t les pouvoirs publics
d’assurer la couverture de la différen ce
en tre les loyers m oyen s pratiqués par
les AIS et  ceux des SLSP, pu isque les
m én ages logés son t  du  m êm e type.
Les reven us des locataires con sisten t
en  m ajorité (80 %) en  reven us de rem -
placem en t ; le reven u m oyen  des loca-
taires des AIS avoisin e les 800 euros.
Les locataires des AIS con sacren t, h ors
ch arges, p lus d’un  t iers de leurs reve-
n us au  paiem en t de leur loyer.

Qu an t  au x m esu res in it iées p ar le
Fon ds pour augm en ter l’efficien ce des
st ructu res en  p lace, elles com pten t
un  outil de gestion  in form atique per-
form an t, qu i sera im plém en té dan s
les asbl dès jan vier 2007 ; l’applica-
tion  de référen tiels de procédures trai-
t an t  n o tam m en t  d u  p aiem en t  d es
loyers ; la p rom ot ion  des éch an ges
sectoriels à travers le forum  ELIS ; la
m ise en  lign e de docum en ts et  l’ajus-
tem en t de l’in terven tion  fin an cière
région ale.

La ven tilat ion  des logem en ts se pré-
sen te com m e su it : 

Le n om bre d e logem en t s ren d u s
dispon ibles est estim é à plus de 2.000.
Il est  en  cro issan ce con st an te. On
n otera q u e la rép art it ion  d u  p at ri-
m oin e en  gestion  n e correspon d pas
à l’im portan ce de la population , m ais
reflète l’an cien n eté des AIS sur le ter-
ritoire wallon . Ain si le Braban t wallon
gère 5 % de l’en sem ble du  parc des
agen ces im m obilières sociales (con tre
10,64 % de la population  wallon n e),
le Hain aut 42 % (38 % de la popula-
t ion  wallon n e), Liège p rès de 20 %
(30,47 % de la population  wallon n e),
Nam ur 29 % de la popu lat ion  wal-
lon n e), le Luxem bourg près de 4 %
(7,5 % de la popu lat ion  wallon n e).
Ce son t don c les provin ces de Nam ur
et du Hainaut, pionn ières en  la m atière,
qui aujourd’h ui en core totalisen t près
de 80 % des logem en ts gérés.

Les appartem en ts représen ten t les 2/3
des logem en ts gérés. Plus de 72 % de
ces logem en ts p rovien n en t  du  sec-
teur privé. Les au tres son t propriété
des pouvoirs locaux ou  du  FLW.

Le public auquel s’adressen t les AIS,
réglem en tairem en t  d éfin i com m e
« m én ages en  état  de précarité ou  à
reven us m odestes », p résen te* dan s
toutes les provinces une prédom inance
d e p erson n es seu les et  d e fam illes

Répart it ion par province des logements gérés par les AIS

* Source : enquête sectorielle 2004

Brabant wallon

Hainaut

Liège

Luxembourg

Namur
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Le Fon ds et  les AIS trouven t un  en couragem en t
précieux dan s le fait  que le rôle de ces dern ières
soit  largem en t recon n u et  que les dem an des se
m ultip lien t. Puisse se com pléter et  se ren forcer le
m aillage de la Région  en  AIS.

Les Régies des Quart iers (RDQ)
Les RDQ réalisen t  deux types d’act ion s : celles
favorisan t l’am élioration  du  cadre de vie : l’an i-
m ation , la con vivialité et  l’exercice de la citoyen -
n eté, et  celles con t ribu an t  à l’in sert ion  socio-
p ro fession n elle d es st agiaires en  leu r o ffran t  
un e form ation  de base en cadrée par un e équipe
profession n elle. Fin  2005, il y avait  en  Wallon ie
26 ASBL agréées en  tan t que RDQ, avec 44 équipes
d’ouvriers-com pagn on s et de m édiateurs sociaux.
En  2004, le n om bre de stagiaires sou s con t rat  
s’élevait  à 868, don t 60 % de ch ôm eurs. Duran t
cette an n ée 2004, 575 person n es on t qu it té les
RDQ avec un  résultat global d’in sertion  de 42,5 %,
don t 29,1 % pour un  em ploi.

Les Associat ions de promot ion du
logement  (APL)
Selon  l’art icle 198 du  Code du  logem en t, les APL
poursuiven t n otam m en t les m ission s su ivan tes :
– favoriser l’in tégration  sociale dan s le logem en t
par la m ise à d isposit ion  d’un  logem en t décen t ;
– procurer un e assistan ce adm in istrat ive, tech -
n ique ou juridique relative au logem en t prioritai-
rem en t aux m én ages en  état  de précarité ;
– m en er des projets expérim en taux perm ettan t  
le développem en t des objectifs fixés par le gou-
vern em en t. 

En  2005, 8 ASBL on t été agréées en  tan t  qu’APL.
Leur prem ier rapport an n uel d’activité est atten du
pour le 30 m ai 2006.

UN NOUVEAU TYPE DE PRÊT 

Duran t cette m êm e an n ée 2005, un  n ouveau type
de prêt  a été lan cé : il fin an ce la réh abilitat ion
des logem en ts con fiés en  gest ion  aux AIS ou  à
des APL.
Ces opération s, en  période de rodage, on t  déjà
don n é lieu  à la sign ature des prem iers prêts.

Outre trois ch apitres con sacrés aux trois activités
ci-dessus décrites, le rapport  con sacre un  qua-
trièm e ch apitre aux évén em en ts qu i on t m arqué
l’adm in istrat ion  et  à la législat ion  relat ive à son
action . Un  cin quièm e ch apitre est dévolu à l’an a-
lyse des com ptes, com pren an t l’at testat ion  san s
réserve du  com m issaire-réviseur et  du  représen -
tan t  de la Cour des Com ptes.

Publications / politique publique

Personnes seules
Familles monoparentales
Couples sans enfant
Couples avec enfant(s)
Autres

Revenus du travail

Revenus de remplacement

Mixte : revenus du travail +
revenus de remplacement

Autres

Sans revenu

Mutuelle

Revenu d’intégration

Chômage

Formation 

Emploi

Hommes Femmes Total

Répart it ion des locataires par composit ion des ménages

Répart it ion des locataires par act ivités socioprofessionnelles

Les stagiaires et  leur insert ion à l’emploi et  à la format ion
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réée en  m ai 1992 au  sein  de
la Division  d u  Secrét ariat
gén éral d u  Min istère d e la

Région  wallon n e, la DIIS est  ch argée
par le gouvern em en t wallon  de favo-
riser la coord in at ion  et  la com p lé-
m en tarité en tre les d isposit ifs m is en
œ uvre par la Région  pour lutter con tre
la p au vret é, l’exclu sion  sociale et  
prom ouvoir l’accès de tous aux droits
fon dam en taux.

A ce titre, elle in itie, coordonne, accom -
pagn e et  évalue des p rojets locaux,
caractérisés par un  parten ariat  en tre
tou s les acteu rs con cern és, p u blics 
et  privés, et  par un e approch e tran s-
versale et  in tégrée de la gest ion  de
projets.

C’est  ain si que le gouvern em en t lu i
con fia, en  1999, la coordin ation  d’un
Prem ier rapport sur la coh ésion  sociale
en  Région  wallon n e, qu i esqu issait
u n  p o rt rait  d e n os con citoyen s 
sous l’an gle de l’accès aux droits fon -
d am en tau x p ou r t ou s. Ce rap p ort  
syn th ét isait  u n  t rès large éven tail 
d e d on n ées ju sq u e là d isp ersées, 
fou rn issait  u n e an alyse st at ist iq u e
poussée réalisée par l’In stitu t  wallon
de l’évaluation , de la prospective et de
la st at ist iq u e (IW EPS) et  t irait  d es
en seign em en ts en  term es d’an alyse
et  de recom m an dation s.

La prom otion  de la coh ésion  sociale
étan t  au  cœ ur du  Con trat  d ’Aven ir
pour les Wallon n es et les Wallon s, les
in it iat ives n ’on t pas m an qué depuis
la paru tion  de ce rapport . 

Le volet  In ven taire du  rapport , décri-
van t les m esures région ales destin ées
à faciliter l’accès effect if aux d roits 
à la d ign ité h um ain e, à la san té, au
logem en t, au  travail, à l’en viron n e-
m en t et à la culture, a fait l’objet d’un e
prem ière actualisation  en  2004.

Le p résen t  recu eil con st itu e la
deuxièm e actualisation  de ces m esures
de « coh ésion  sociale » région ales.

Il se veut accessible tan t  aux profes-
sion n els q u ’au  gran d  p u blic et  ali-
m en te un e collect ion  de référen ces 
su r la  coh ésion  sociale en  Région  
wallon n e, don t  la p roch ain e publi-
cat ion , réd igée p ar l’IW EPS, sera
con sacrée au  Volet  Statist ique.

RAPPORT SUR LA COHESION SOCIALE EN REGION WALLONNE
Volet Inventaire des mesures 2006 

Direct ion Interdépartementale de l’Intégrat ion sociale 
du M inistère de la Région wallonne

Publications / politique publique

C
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epuis jan vier 2004, le Réseau
wallon  d e Lu t t e con t re la
Pauvreté développe en  Région

wallon n e u n e d ém arch e in t it u lée 
« Accès et  exercice des droits », avec
la part icipation  active de person n es
vivan t des difficultés dan s ces dom ai-
n es et de n om breuses association s les
accom pagn an t. 

Ces act es regrou p en t  les t ravau x 
cen t rés su r l’accès au  logem en t , à  
l’em ploi, à la san té, réalisés au  cours
de la secon de étape de cette dém arch e,
de décem bre 2004 à ju in  2005, lors
d’assem blées de travail organ isées en
divers lieux de Wallon ie. A l’occasion
de celles-ci, sur base de leur réflexion
propre et  avec l’éclairage d’orateurs
issus de cen tres d’études, d’un iversi-
t és, d ’o rgan isat ion s sociales et  d es
pouvoirs publics, les participan ts on t

t en té d e com p ren d re p ou rq u o i et
com m en t  l’accès et  l’exercice d es
droits pouvaien t  êt re lim ités, voire
em pêch és.

Ces t ravau x on t  ét é p résen tés au x 
parlem en taires wallon s par les part i-
cipan ts à la dém arch e « Accès et exer-
cice des droits » lors d’un e ren con tre
en  séan ce pu bliqu e de la Com m is-
sion  de l’Action  sociale et  de la San té
du Parlem en t wallon , le 27 juin  2005*.
Un  éch an ge dyn am ique s’en  est suivi
avec les députés.

Le Réseau  wallon  de Lutte con tre la
Pauvreté en ten d dan s l’aven ir propo-
ser des jalon s durables pour rem édier
aux processus créateurs d’exclusion  et
poursuit le travail destin é à con crétiser
son  projet global : « Vers un e Wallon ie
san s pauvreté à l’h orizon  2025. »

ACCÈS ET EXERCICE DES DROITS EN RÉGION WALLONNE 

Actes des assemblées « accès et exercice des droits au logement, 
à l’emploi, à la santé », décembre 2004 à juin 2005, et compte-rendu 
de la rencontre avec les parlementaires wallons du 27 juin 2005

Réseau wallon de lut te cont re la pauvreté 

Publications / lien social

D

* cf. les Echos du Logement 2005, n°3 et 4, p. 36.
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an s le droit-fil des th éories issues de
la Ch arte d ’Ath èn es, la n aissan ce
d es u n it és d ’h ab it at ion  selon  Le 

Corbusier a don n é lieu  à cin q  expérien ces
un iques au  m on de, don t  quatre en  Fran ce
en tre 1952 et  1968. 
Ces im m eubles collect ifs on t  en  com m un
un e arch itecture qualifiée d’u topiste en  leur
tem ps, dan s lesqu els le p rojet  d ’en sem ble
com pren d égalem en t un  jeu  d’équipem en ts
et de services m is à disposition  des h abitan ts.
Parm i ceux-là, citon s un e école m atern elle
surm on tée d’un  toit-terrasse, un e scèn e de
th éât re et  d es so lariu m s, u n  en sem ble d e
locau x co llect ifs, u n e h alt e-gard erie, d es
casiers de service, etc.
À travers la rest itu tion  de la m ém oire orale
d’h abitan ts et d’an cien s h abitan ts, n ous assis-
ton s à la m ise en  service de ces équipem en ts,
p u is, p eu  à p eu , à  u n e évap orat ion  d es 
dispositifs collectifs, et cela m algré des luttes
et des occupation s qui on t con tribué à ch arger
l’iden tité de cet  im m euble.
Protégée aujourd’h ui au titre des m on um en ts
h istoriques, cette un ité d’h abitat ion  est  un

m odèle du  gen re où  se côtoien t patrim oin e
et  h abitat  social, deux n otion s que certain s
pourraien t qualifier d’an tin om iques.

L’origin alité de cet  ouvrage t ien t  à la p lace
accord ée à l’h om m e d an s son  rap p ort  à
l’arch itecture m odern e et à la vie en  im m euble
collectif.

Noël Jouen n e est  eth n ologue, m em bre du
laborato ire d ’An th rop o logie u rbain e d u
CNRS. Ses rech erch es dan s le dom ain e de
l’h abitat collectif se poursuiven t n otam m en t
à travers un e étude sur l’im m euble h aut du
qu art ier de Firm in y-Vert : VIVE LE H ! Ce
rapport  de rech erch e con cern e la vie quoti-
dien n e des h abitan ts d’un  im m euble collectif
créé en  1959 p ar An d ré Sive. Tro is axes 
son t privilégiés : l’axe h istorique qui perm et
de ret racer l’h isto ire de l’im m eu ble, l’axe 
d u  q u art ier où  l’on  m esu re l’im p ort an ce 
d u  con texte social, et  l’axe d es gen s d ’où
ém an e u n e ap p roch e in d ivid u elle liée au  
collectif.(h ttp:/ /h alsh s.ccsd.cn rs.fr/docs/00/
04/42/64/PDF/ jouen n e_viveleh .pdf)

LA VIE COLLECTIVE DES HABITANTS DU CORBUSIER

Noël Jouenne, 
Questions contemporaines, l’Harmattan, 168 p., 2005

VILLES, VOYAGES, VOYAGEURS

Actes de la rencont re, 
Éditions L’Harmattan, coll. Carnets de Ville, 112 p.,
2005

Publications / sociologie urbaine

D

et  ou vrage est  le reflet  d es
d ébat s q u i on t  an im é la 
ren con t re « Villes, voyages,

voyageurs ; regard s su r l’Au t re et
l’ailleurs », organ isée dan s le cadre de
la prem ière Bien n ale de la ville et  du
voyage qu i s’est  dérou lée à Villeu r-
ban n e en  m ai 2004. Cette ren con tre
se proposait  de « croiser les regards »

su r u n  h o rizon  u rbain  fo rt em en t  
m arqué par la croissan ce des éch an ges,
en  part icu lier – m ais pas seu lem en t –
tou rist iq u es, et  p ar l’im p act  d e la 
m on dialisation . Ce volum e con stitue
ain si u n e in vitat ion  co llect ive à la
p ou rsu it e d u  d ébat  su r le d even ir 
de la civilisation  urbain e.

C
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an s le cad re d ’u n  éch an ge
cu ltu rel en t re Belfast  et
Bru xelles, le jou rn alist e 

Bau dou in  Massart  redécou vre avec
u n  am i la cap itale n ord -irlan daise.
En sem ble, ils appren n en t à m aîtriser
la géograph ie et  les « frontières inter-
nes » d’un e ville en  ten sion , partagée
en tre com m un au tés cath oliques et
protestan tes. Un e ville où  la rén ova-
t ion  u rbain e frappe de p lein  fouet ,
com m e ailleurs, les reven us les p lus
faib les et  m et  en  p éril d e fragiles 
com m un autés d’art istes.

« Patchwork étriqué, com posé de petites
com m unautés, Belfast constitue un 
véritable fouillis en term es de divisions
com m unautaires. D’une rue à l’autre,
on change sans cesse de territoire. Rester
sur tel trottoir et vous êtes en sécurité ; 
faites dix m ètres de plus et vous ne l’êtes
plus. Du coup, des choses apparem m ent
très sim ples deviennent très com pli-
quées. On ne va pas au m agasin le plus
proche, pour la bonne et sim ple raison
qu’il se trouve sur le territoire de l’autre
com m unauté. »

Le con flit  n ord-irlan dais a débouch é
sur un e déstructuration  urbain e qui a
part icu lièrem en t touch é la jeun esse.
Ce qui a am en é les polit iques et  les 
t ravailleu rs sociau x à faire p reu ve 
d’in n ovation .

L’exem ple de Belfast  perm et n otam -
m en t de com pren dre certain es dim en -
sion s prises par les ém eutes où qu’elles
se passen t . Leu r aspect  lud ique par
exem ple. De p lus en  p lus, on  en ten d
des profession n els de terrain  fran çais

expliquer que n om bre de jeun es n e
voien t  qu ’un  jeu  dan s les ém eu tes. 
A Belfast , Neil Jarm an , de l’In stitu te
for Con flict  Research , n ’h ésite pas à
parler d’« émeute récréative » : « Aujour-
d’hui, le m oteur principal des ém eutes,
c’est l’ennui. Parce que les jeunes n’ont
rien d’autre à faire, ils traînent près des
endroits à risque, s’arrangent pour se 
battre entre eux et se lancer des pierres.
Ce sont seulem ent des problèm es de 
jeunes désœuvrés, qui ne savent pas quoi
faire, ne disposent pas d’argent ou de
revenus, et qui sont peu scolarisés. »

En  fait , en  Fran ce ou  à Belfast , les 
jeu n es n e son t  pas seu lem en t  clo i-
son n és dan s les cités ou  les quart iers,
m ais aussi dan s l’en n ui. Si les jeun es
n ’on t pas d’aven ir, ils n ’on t pas n on
plus de présen t. Ils n ’on t strictem en t
rien  à perdre. 

En  Irlan d e d u  Nord , la  ville et  ses 
h ab it an t s on t  b ien  ét é ob ligés d e 
s’h abituer, d’adapter leurs com porte-
m en ts face aux ém eutes. Belfast a aussi
développé des m éth odes pour gérer
ces débordem en ts. Outre des dispo-
sit ifs pour attén uer la d iscrim in ation
à l’em bauch e, de n om breuses in it ia-
t ives u t ilisen t  la créat ion  cu ltu relle
pour gérer les con flits. Il est  question
ici de m oyen s pour déplacer la vio-
len ce dan s un  processus de con struc-
t ion  iden titaire : un e prem ière étape
in dispen sable pour sort ir du  gh etto.

Gérer le présen t pour pouvoir pen ser
et  con stru ire l’aven ir.

Source : www.altereduc.be

UN ÉTÉ À BELFAST

Baudouin Massart ,
Éditions L’Harmattan, coll. Carnets de Ville, 140 p., 2005
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ien ven u e au  109, u n  HLM
pas com m e les au tres ! Pour
sa co llect ion  « Tro isièm e

d egré », Le Lom bard  a d ébau ch é
Coyote, figure im portan te de Flu ide
Glacial. Cette n ouvelle série dépein t
les relat ion s en t re vo isin s d ’u n
im m euble de cité de ban lieue. Moin s
de m ordan t, plus de bon s sen tim en ts,
avec un  art  épatan t de la caricature.
Coyote, pour un e fois accom pagn é
au  scén ario  p ar Nin i Bom bard ier, 
n ous ouvre les portes d’un  m on de qui
lu i est  ch er. On  le con n aissait  pour 
sa BD ph are, Litteul Kévin ; on  voit  
arriver Les Voisins du 109 , u n e BD 
sym path ique, p lus policée, qu i n ous
fait  p en ser p ar m om en t s au  HLM 
des Bidoch on s. Il s’agit  du  p rem ier
album  d’un  tryptique.

Nou velle série b ien  d an s l’air d u
tem p s, Les Voisins du 109 d ébu te 
un  ven dredi avec l’em m én agem en t
dan s leur n ouvel appartem en t d’un e
fam ille : Mon sieur Moin ot, sa fem m e,
et  leu r bébé. Ils fon t  rap idem en t  la
con n aissan ce du  gardien  du  HLM et
de la Mam ie du  rez-de-ch aussée, qu i
se fait  un  devoir de leur prêter m ain
forte. Ils n ’on t pas le tem ps d’in tégrer
leu r ap p art em en t  q u e su rgissen t  
Iggy et Lun a, leurs très goth iques voi-
sin s de palier. Ce couple en th ousiaste
et  gén éreux n ’h ésite pas à les h éber-
ger dès la prem ière n uit , la m oitié des
affaires des Moin ot  ayan t  été expé-
d iées p ar erreu r à Lou rd es… Il y a 
aussi dan s ce HLM Gaétan o Ferrari,
com édien  raté don t le p lacard  cach e
bien  des ch oses ; Joyeux-Calum et et
Double-Lun e, h ippies sur le retour ;
Karim , sa m ère voilée, et  sa ban de de
potes ; un e secrétaire et  un  in form a-
t icien  solitaires et  coin cés…h orm is
sur le n et , où  ils s’en voien t -san s se

recon n aître- des m essages en flam m és
(d e so rt e q u ‘on  se réjou it  d e lire
Samedi, m êm e si on  a déjà vu quelque
ch ose du  gen re dan s You’ve got m ail,
avec Meg Ryan  et  Tom  Han ks). Mais
pas de CRS, pas d’in cen die, à pein e
un  petit  pétard , et  en core, juste pour
con som m ation  person n elle.

Le duo Bo m bard ier-Co yo t e a évité
le p iège du  clich é sur la ban lieue, ses
problèm es et  ses jeun es. Car derrière
ch aque person n age du  109 se cach e
u n  refu s d e ju ger au t ru i su r son  
ap p aren ce. Le gard ien  au  look d e
légion n aire p arle arabe et  n ’est  n i 
fasciste, n i raciste. La vieille dam e, si
elle partage son  petit  un ivers avec un
p eu  t rop  d e ch at s, n e m an q u e n i 
d e rép art ie, n i d e p sych ologie. Les
goth iques, dan s leur décor m ortuaire,
se révèlen t  serviab les com m e p as
d eu x... Les Moin o t  n e son t  fin ale-
m en t  q u ’u n  p rét exte p ou r révéler 
les caractères des u n s et  des au t res
dan s un  un ivers m ixte et  con vivial
où  ch acun , ayan t appris à con n aître

son  voisin , respecte ses particularités,
et  où  tou s se rejo ign en t  d an s u n
h um our décalé qu i frise l’absurde.
L’exp ressivit é d es p erson n ages est
pour beaucoup  dan s le succès total
d e cet  albu m . Coyo te s’ap p rop rie 
graph iquem en t ch aque specim en  et
lu i at t ribu e u n  u n ivers à la  fo is 
coh éren t et  déton n an t. 

Bon  à savoir pour les fan s : Ce tryp-
tique sera pon ctué par un  autre, celu i
des Arts Of. Après la sortie de Vendredi,
on  at ten d  les Dessous des voisins 1 .
Plu s q u ’u n  m akin g-of, il s’agira de
com p lém en ts d ’en q u ête m on t ran t
q u i son t  les d ivers p erson n ages, 
com m en t ils se son t ren con trés... On
y t rou vera les ét ap es d e rech erch e 
et  création  des person n ages. 

Publications / BD

LES VOISINS DU 109
Vendredi

Éditions Le Lombard, coll. Troisième degré
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e créd it  h ypoth écaire avait
la réputation  d'être peu déve-
loppé en  Fran ce par rapport

aux au tres pays occiden taux, le prêt
ban caire y étan t essen tiellem en t fon c-
tion  des ressources de l'em prun teur,
alors que la pratique étran gère in tègre
davan tage la qu alité de la garan t ie
associée. 

C'est  pourquoi il paraissait  in dispen -
sab le d e ren d re l'h yp o th èq u e p lu s
at t ract ive, en  allégean t  son  form a-
lism e et  en  réd u isan t  son  coû t . La
réform e a perm is de ren dre possible
en  Fran ce des pratiques con n ues dan s
d 'au t res p ays vo isin s, à  savo ir le
rech argem en t de l'h ypoth èque et  le
prêt  viager h ypoth écaire.

L’HYPOTHÈQUE 
RECHARGEABLE

Elle perm et à l'em prun teur de réu ti-
liser san s n ouvelle form alité un e h ypo-
th èque in itialem en t in scrite à l'appui
d 'u n  p rem ier p rêt , le p lu s sou ven t
im m obilier. Le rem boursem en t partiel
du  prêt  in it ial dégage don c un e n ou-
velle « surface de garan tie » qui per-
m et d'obten ir un  n ouveau prêt à des
con dition s peu on éreuses. La m aison ,
capital prin cipal du  m én age, devien t
u n e garan t ie p ou r les beso in s en
m atière de con som m ation , par exem -
p le pou r rééqu iper la m aison , faire
des travaux, ach eter un e voiture…

LE PRÊT VIAGER
HYPOTHÉCAIRE

Ce produit  con siste en  un  prêt  don t
le capital et les in térêts son t rem bour-
sables in  fin e, au  m om en t du  décès
ou  du  dém én agem en t de l'em prun -
teur. La form ule existe au  Royaum e-
Un i et aux Etats-Un is. Ce prêt est gagé
par un e h ypoth èque sur le bien  im m o-
bilier (résiden ce prin cipale ou  secon -
daire), et l'em prun teur est sécurisé par
le fait  que sa dette n e peut dépasser la
valeur du  bien  au  m om en t du  rem -
boursem en t. Pas de dette laissée aux
h érit iers, don c.

Accessib le au x p erson n es âgées et
retraitées, ce type de p rêt , qu i peu t
être versé sous form e de  ren te ou  de
capital, perm et d'obten ir des liquidités
de son  patrim oin e san s s'en  dessaisir,
p ou r com p lét er les reven u s d e sa
ret rait e, faire face à d es d ép en ses
im p révu es (p ert e d ’in d ép en d an ce,
rép arat ion  d u  logem en t ) ou  aid er 
sa d escen d an ce (étu d es d es p et it s-
en fan ts…). Au  décès, la su ccession
peu t  ch oisir de rach eter le b ien  en
rem boursan t  le p rêt , qu i peu t  alors
être rééch elon n é. A défaut, elle bén é-
ficie de la valeu r résiduelle du  bien
après rem boursem en t.

Avan t la réform e, les person n es âgées
op tan t  p ou r le viager p erd aien t  la  
propriété de leur m aison  en  éch an ge
d'un e ren te. Celles qui n 'avaien t pour
seu l b ien  q u e leu r résid en ce n 'en
tiraien t pas d 'autre bén éfice que celui
de l'h abiter. Su ite à la réform e, pour
assu m er les beso in s liés à l'a llon -
gem en t de la vie (dépen ses de dépen -
d an ce, t ravau x d 'ad ap tat ion …), la 
person n e âgée peut obten ir un  prêt
lié à la valeur de son  bien  im m obilier
san s rien  rem bou rser ; les h érit iers
n 'on t  rien  à rem bou rser n on  p lu s 
puisqu 'au décès la m aison  est ven due

(sau f s'ils veu len t  eu x-m êm es rem -
bourser le crédit).

Le d évelop p em en t  d e ce typ e d e 
produ it  a n écessité l'adaptat ion  des
d isp osit ion s su r la  p ro t ect ion  d u
con som m ateu r, le d roit  des succes-
sion s, ain si que les aspects juridiques,
com p tab les et  fiscau x. Le t arif d es
n o taires su r les h yp o th èq u es a ét é
sérieusem en t revu  à la baisse. 

POURQUOI CETTE 
MODERNISATION 
DE L’HYPOTHÈQUE ?
Pour con solider la croissan ce, en cou-
rager la  con som m at ion , facilit er 
l'accès à la propriété en  m obilisan t la
valeu r d u  p at rim o in e im m obilier 
dorm an t. Le taux d’en dettem en t des
Fran çais est  en core au jourd’h ui assez
bas par rapport aux m axim um s euro-
p éen s et  recèle d on c u n  assez fo rt
p o ten t iel. Mais le m on de ban caire
fran çais est  assez scep tique quan t  à
l’at t ract ivit é d e ces m écan ism es et
sem ble peu en th ousiaste. Néan m oin s
les Fran çais propriétaires avaien t des
difficultés à obten ir à un  coût m odéré
un  em prun t pour fin an cer des travaux
dan s leur m aison  ou  ach eter un e voi-
ture, car les ban ques n e con sidéraien t
que les capacités fin an cières de l'em -
prun teur san s se fon der sur le fait qu'il
possède d'autres bien s. Les con dition s
son t don c créées pour que les ban ques
prêten t davan tage et  m oin s ch er.

Étranger

France
L’HYPOTHÈQUE MODERNISÉE
Une ordonnance1 réformant « les sûretés» a été publiée le 24 mars 2006. Elle contient
deux mesures importantes: l’hypothèque rechargeable et le prêt viager hypothécaire.
Nouvelle opportunité pour les consommateurs ? Les avis sont partagés. 

(1) L’ordonnance française est un acte de forme
réglementaire pris par le pouvoir exécutif 
(elle correspond à  nos arrêtés). En Région
bruxelloise, les dispositions législatives se 
prennent par voie d’ordonnance, qui ont 
force de loi pour les matières régionales.
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Cet t e réfo rm e d evrait  favo riser 
l'accès au  crédit  des profession n els et
des part icu liers, et  accroît re la part  
d e m én ages p rop riét aires q u i est
actuellem en t de 56 % en  Fran ce pour
64 % d an s la zon e eu ro . C 'est  u n e
m esure en  particulier pour les jeun es :
30 % d 'en tre eux son t  p ropriétaires
aux Etats-Un is, 12 % en  Fran ce. La
flexibilité des h ypoth èques et l'allon -
gem en t de leur durée perm ettraien t de
progresser en  ce sen s : le patrim oin e
devien d rait  levier p ou r son  p rop re
accroissem en t.

DES MISES EN GARDE

Des voix s'élèven t pour dén on cer des
effet s con t re-p rod u ct ifs d e l'h yp o-
th èque rech argeable, tan t du côté des
ban ques que des association s de con -
sommateurs, qui estiment qu'il convient
de préven ir tout dan ger d'en dettem en t
excessif qui ferait porter un  risque sur
le logem en t fam ilial des em prun teurs.
Les ban ques auraien t  préféré que le
recou rs à u n  n o taire so it  req u is à
ch aque n ouveau crédit, pour que l'em -
prun teur soit  p lein em en t con scien t
q u e son  gest e en gage sa résid en ce
prin cipale et  que les défau ts de rem -
bou rsem en t  p eu ven t  con du ire à la
ven te du  logem en t gagé.  

L'Un ion  n at ion ale des associat ion s
fam iliales (UNAF) estim e que le loge-
m en t est  m is à la m erci d 'un  acciden t
de la vie dan s la m esure où  l'h ypo-
th èque rech argeable peut être utilisée
pour fin an cer un  crédit  à la con som -
m ation . Elle rappelle que le logem en t
n 'est  pas un  bien  de con som m ation
com m e un  autre, et que le crédit d'un e
m an ière gén érale est  à  m an ip u ler 
avec précaution . D'autan t plus que le
recours à cette sûreté sera u tilisé pour
les m én ages n e pouvan t offrir aucun e
autre garan tie… 

En  ce qu i con cern e le viager h ypo-
th écaire, clairem en t iden tifié par un e

partie des pouvoirs publics et  par la
Com m ission  européen n e com m e un
m oyen  de fin an cer les dépen ses des
person n es âgées du fait  de la faiblesse
de leur retraite par rapport au  coût de
leu r vieillesse, l’UNAF est im e q u 'il 
n e d o it  p as d even ir u n  m oyen  d e 
subst itu t ion  à la p rotect ion  sociale
défaillan te.
Il est  p eu  p robab le, p ou r elle, q u e 
ces m esures aien t  un  im pact  posit if 
à cou rt  term e. Il est  à dép lorer que
cet te m esu re s’appu ie en  part ie su r
un e situat ion  de crise du  logem en t
q u i ren ch érit  art ificiellem en t  le 
prix de l’im m obilier. Au n om bre des 
gard e-fou s in d isp en sables d an s les
opération s de crédit , l’UNAF réitère
son  sou h ait  d e resp on sab iliser les 
prêteurs par la création  d’un  « fich ier
posit if » des em prun teurs, recen san t
l’en sem ble des créd its souscrits par
un  m én age2.

L’UNAF déplore qu’un  texte de cette
im portan ce, poten t iellem en t  lou rd
de con séqu en ces pou r le bu dget  et  
le p at rim oin e d es fam illes, ait  fait  
l’objet d’un e ordon n an ce et n on  d’un e
discussion , d’un  débat approfon di et
d’am en dem en ts parlem en taires.

« C’EST LA FAUTE À L’EUROPE… »

Un e des origin es de cet te u rgen ce,
selon  l'UNAF, est  la  p ression  d e la
Com m ission  européen n e pour accé-
lérer la créat ion  d’un  m arch é eu ro-
p éen  h arm on isé d es services ban -
caires. Il est  sou h ait ab le q u e cet t e
h arm on isat ion  soit  con trebalan cée
par un e défen se des droits des usagers
à l’éch elle européen n e. 

Un  code de bon n e con duite avait  été
n égocié en tre con som m ateurs et pro-
fession n els su r l’in fo rm at ion  au x
em prun teurs de crédits im m obiliers :
il n ’a pas été respecté par les prêteurs,
et  la Com m ission  eu ropéen n e s’in -
terroge désorm ais sur la n écessité de
l’im poser par un  règlem en t. C’est  à
l’occasion  de la réflexion  sur un  tel
règlem en t  q u e la Com m ission  a
ouvert un  livre vert sur le crédit h ypo-
th écaire.

QU’EN PENSE LE SECTEUR
BELGE ?

Dan s la fou lée de la présen tation  de
son  bilan  2005, l'Un ion  profession -
n elle du crédit (UPC) a évoqué le prin -
cipe du « reverse m ortgage » ou « prêt
viager h yp o th écaire », à  m êm e d e
résoudre en  part ie la problém atique
d es p en sion s, en  garan t issan t  u n
reven u com plém en taire au-delà de la
pen sion  n orm ale.

Com pte ten u  du  vieillissem en t de la
p op u lat ion  et  d e la p ression  cro is-
san te sur le fin an cem en t de la pen -
sion  légale, l'UPC juge que ce produit
pourrait  être in tégré dan s un  en sem -
ble de projets possibles visan t à élargir
le troisièm e pilier (épargn e-pen sion
in dividuelle volon taire) ou  à m ettre
en  p lace un  quatrièm e pilier (p lace-
m en ts in dividuels ten an t com pte du
pat rim oin e des person n es apparte-
n an t au  groupe cible). 

Le produit étan t déjà com m ercia-
lisé  dan s les pays vo isin s, ajo ute
l'UPC, le risque ex iste qu'en absence
de réglem en tatio n  belge en  la
m atière, des en treprises étrangères,
qu i co n n aissen t déjà le  pro duit,
puissent le com m ercialiser de façon
transfrontalière en  Belgique tandis
que les acteurs belges n 'auraient pas
la possibilité d'offrir le produit. 

Avan t  d e p ou vo ir légiférer en  la
m atière, les d ifféren ts aspects de ce
produ it  doiven t  n éan m oin s en core
êt re exam in és en  p ro fon d eu r. Il 
s'agit  en tre au tres du  but du  produit ,
de ses caractéristiques, des risques les
plus im portan ts pour les en treprises
h ypoth écaires, des avan tages pour les
clien ts, de la fiscalité et  du  ch oix de
la lo i servan t  à sa réglem en tat ion .
L'UPC préfère voir la loi relat ive au
créd it  h yp o th écaire ad ap tée. Un e
réglem en tat ion  d e cad re d evrait
garan tir la liberté de développem en t
de ce produit et l'affin em en t progressif
de sa tech n ique.
GR(2) En Belgique, une telle centrale positive des

crédits aux particuliers a été instaurée 

par la loi du 10.08.2001.
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n  t ribu n al local vien t  d e 
ren dre un  arrêt autorisan t un
san s-abri à déclarer com m e
lieu de résiden ce légal le parc

public où il vit. Un e décision  qui pour-
rait  en traîn er des ch an gem en ts dan s
la polit ique d’aide à l’in sert ion .

« J’ai été très étonné par ce verdict. »
C’est  en  ces t erm es q u ’a réagi, le 
27 jan vier 2006, Yuji Yam auch i, un
S.D.F. d e 55 an s, q u i a in t en té u n  
procès à la m un icipalité pour qu’elle
accep te d e le d om icilier d an s u n  
parc public. La déclarat ion  de celu i
qu i vit  sous un e bâch e dan s le parc
d’Ogim ach i, à Osaka, est d’autan t plus
spon tan ée que son  avocat et  les asso-
ciation s qu i le souten aien t l’avaien t
averti que la partie n e serait pas facile.
Le présiden t du tribun al, Tom oich iro
Nish ikawa, a pourtan t estim é « néces-
saire de reconnaître ce droit si l’adresse
inscrite au registre de la population 
correspond objectivement au lieu d’habi-
tation ». Son  jugem en t était  un e pre-
m ière au  Jap on . La m u n icip alit é 
d’Osaka ayan t fait appel le 30 jan vier,
le jugem en t fin al n ’aura lieu  qu’u lté-
rieurem en t. Mais n om bre d’h abitan ts
d’Osaka n e voien t pas ce verdict d’un
bon  œ il. « Les sans-abri ne sont-ils pas
conscients qu’ils m onopolisent les jar-
dins com m e s’il s’agissait de leur propre
m aison ? Que fait-on de notre droit d’en
profiter ? » se révolte le patron  d’un e
en treprise.

Qu ’est -ce q u i a d on c p ou ssé Yu ji
Yamauchi à engager cette procédure ? En
février 2004, la Patrou ille de Kam a-
gasaki, un e association  de soutien  aux
S.D.F., accusée d’avoir falsifié des actes
n otariés, a été perquisit ion n ée et  un
de ses m em bres arrêté. « Pour venir 
en aide aux sans-logis qui ne pouvaient
pas obtenir d’attestation de dom icile, on
les dom iciliait à m on adresse, qui est
aussi celle de l’association », explique

Masah iro Kan etsu, m em bre de l’orga-
n isation . Au bout de quelques jours,
son  co llègu e a été relach é, m ais la
police s’est  m ise à appeler quotidien -
n em en t  l’associat ion  p ou r q u ’elle
efface son  ad resse d es at t est at ion s 
de dom icile de S.D.F. C’est  alors que 
M. Kan etsu a eu l’idée de les dom icilier
à l’en d ro it  où  ils vivaien t  et  q u e 
M. Yam auch i a fourn i à la m airie un e
d éclarat ion  in d iq u an t  q u ’il avait
em m én agé au  parc d ’Ogim ach i. La
m airie ayan t jugé ce docum en t irre-
cevable, M. Yam auch i lu i a in ten té
un  procès. Selon  M. Kan etsu, le fait de
n ’être dom icilié n u lle part  p résen te
de n om breux in con vén ien ts pour les
S.D.F. « Le plus gênant est l’im possibi-
lité de se procurer un téléphone m obile,
alors que des sociétés se déclarent prêtes
à leur donner du travail s’ils en ont un.
Mais, pour pouvoir en acheter un, il est
indispensable d’avoir une attestation de
dom icile », explique-t-il.

La n ouvelle du verdict s’est répan due
ch ez tous les san s-logis du  pays. Neuf
S.D.F. q u i vivaien t  d an s d es p arcs
publics d’Osaka on t aussitôt présen té
à la m airie de leu r arron d issem en t
un e déclarat ion  de dém én agem en t
dan s un  parc public. La m un icipalité
en visage de refuser ces déclaration s,
m ais les associat ion s d e sou t ien  
com pten t  p ropager ce m ouvem en t  
à l’éch elle n at ion ale. « Certains par-
lent déjà de se faire dom icilier dans les
parcs et sur les berges du fleuve Sum ida,
à Tokyo », in dique un e organ isation  de
sou t ien  au x S.D.F. d u  q u art ier d e
San ya, dan s la capitale. Mais dom ici-
liation  n e sign ifie pas forcém en t assu-
ran ce de con server son  lieu  d’h abita-
t ion . Trois jou rs ap rès le verd ict , le 
30 jan vier, la  ville d ’Osaka a fait  
exp u lser m an u  m ilit ari vin gt -h u it
san s-abri qu i vivaien t dan s les parcs
publics d’Utsubo et du château d’Osaka.
« Les bâches gâchent le paysage. Et la

Étranger

Japon 
Adresse : jardin public d’Osaka

U

photos : Photonica /  Amana Images
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présence de S.D.F. qui boivent et font du
tapage est désagréable et peu rassurante
pour les riverains », explique un  respon -
sable de la m un icipalité. Il estim e que
« malgré le verdict du tribunal d’instance,
les S.D.F. n’ont pas l’usage exclusif 
des jardins publics et peuvent en être
expulsés ». 

LES EXPULSIONS DE S.D.F. SE
SONT MULTIPLIÉES À TOKYO

Hirosh i Sasan um a, m aître de con fé-
ren ces à l’un iversité de Sh izuoka et
spécialiste de la Constitution , considère
q u e le verd ict  du  t ribu n al d ’Ozaka 
« est parfaitem ent logique au vu de la
jurisprudence ». Il racon te q u e, p eu
après la création  du  Corps de réserve
de la police (l’ancêtre des Forces d’auto-
défen se), des activistes qu i s’étaien t
in troduits sur leur terrain  avaien t été
accusés de violation  de dom icile. Leurs
avocats avaien t  fait  valoir qu ’ils n e
p ou vaien t  êt re accu sés d e ce d élit ,
étan t  don n é que le Corps de réserve
était in con stitution n el et occupait un
terrain  illégalem en t. Cepen dan t, en
m ai 1953, la Cour suprêm e a déclaré
coupables ces activistes en  in voquan t
le fait que, m êm e si le Corps de réserve
occu p ait  ce terrain  illégalem en t , il 
s’agissait  bien  de son  dom icile.

Selon  M. Sasan um a, la dom iciliat ion
du  san s-logis d’Osaka s’im posait  en
vertu  de la législat ion , qu i in clu t  le
droit  au  vote. Le verdict  du  tribun al
visait  à préserver le statu t  de citoyen
du S.D.F. et était parfaitem en t logique
dan s la m esu re où  l’Etat  oblige ses
citoyen s à fixer leur dom icile. « C’est
pourquoi, p ou rsu it  M. Sasan u m a, il
était erroné de la part de la ville d’Osaka
de refuser de dom icilier les S.D.F., et leur
expulsion a constitué une infraction à la
loi sur la réinsertion des sans-abri, qui
n’autorise l’expulsion qu’en cas de 
grande nuisance ou quand les pouvoirs
publics proposent un logem ent stable en
échange. » La m u n icipalité p ropose

aux S.D.F. des foyers d’h ébergem en t
et  des cen tres de réin sert ion . Mais,
selon  un  m em bre d’un e association  de
soutien , « dans ces centres, chaque S.D.F.
ne dispose environ que de 3 m 2 et ne reçoit
qu’un repas par jour. Ils doivent continuer
à travailler comme chiffonniers et débar-
rasser les lieux au bout de six m ois ; s’ils
ne trouvent pas de travail, ils retournent
dans la rue. »

« Le verdict d’Osaka constitue un 
m essage im portant, car il reconnaît la
citoyenneté des gens de la rue et il a le
m érite de dénoncer la situation de 
non-droit dans laquelle ils se trouvent.
Mais, dans la pratique, ses bénéfices sont
lim ités. Ainsi, pour recevoir une pension,
il suffit de présenter une fiche d’état civil ;
pour le revenu m inim um  d’insertion, 
les autorités se fondent sur le lieu réel
d’habitation, si bien qu’il est possible
d’en bénéficier sans attestation de 
domicile », explique, plus n uan cé, Koji

Go to , d e la Sou p e p op u laire, u n e
O.N.G. qu i vien t  en  aide aux S.D.F.
du quartier de Sh in juku, à Tokyo. Les
expulsion s de san s-abri et les con fron -
t at ion s q u i s’en su iven t  en t re les 
in téressés et  les au torités se son t éga-
lem en t m ultip liées à Tokyo, n otam -
m en t  à Sh in juku . M. Goto, tém oin
de ces situation s, déclare qu’il n ’est
pas très à l’aise devan t le fait  que « ce
sont ces expulsions qui ont perm is 
d’attirer l’attention de l’opinion publique
sur le problèm e des S.D.F. » Selon  lu i, 
« la question est de savoir com m ent ces
gens peuvent vivre dans le quartier après
leur expulsion. Tant que l’on ne parvien-
dra pas à mettre en place un système leur
perm ettent de se réinsérer, le problèm e
ne sera pas résolu. »

Source : Courrier internat ional, n°798,

2006, p.32.

Stat ist iques

Selon la dernière enquête effectuée en 2003
par la ministère de la Santé et du Travail, 
l’archipel compte environ 25.000 sans-abri
sur 127 millions d’habitants, dont 6 .600 à
Osaka. La préfecture de Tokyo, qui dénom-
bre 5.000 sans-logis, mène depuis un an
une nouvelle polit ique de relogement 
en leur proposant des appartements dont
le loyer s’élève seulement à 3.000 yens 
(21 euros) par mois. En un an, 1.100 S.D.F.

ont bénéficié de cette aide. Néanmoins,
dans le quartier de Sanya, 560 personnes
sont logées dans plusieurs centres d’héber-
gement délabrés et vivent dans des con-
dit ions d’extrême pauvreté, rappelle le 
Mainichi Shimbun. Connu autrefois pour ses
journaliers, « Sanya a aujourd’hui perdu ses
ouvriers pour devenir en quartier de Rmistes.
Il ressemble à une zone d’abandonnés »,
explique le quotidien tokyoïte.

Osaka
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1. L’exposit ion  aborde six th ém at iq u es et
débu te su r u n  pan oram a de l’arch itectu re
bo is à t ravers d es p ro jet s ch o isis d an s les 
quatre région s ou  épin glés aux quatre coin s
d u  m on d e. Le com m en taire évoq u e les 
question s urban ist iques. 

2. Le visiteur est en suite in vité à com pren dre
les p rop riét és t ech n iq u es et  éco logiq u es 
particulières du bois. Cette approch e est com -
plétée par un e in form ation  sur les produits
dérivés du  bois et  leur développem en t dan s
le bâtim en t et  le design . 

3. Les d ifféren ts systèm es con st ru ct ifs, au
n om bre de cin q , son t exposés et  situés dan s
leu r con texte h istoriqu e et  géograph iqu e,
avec leurs différen ces et avan tages particuliers.
Cette section  traite égalem en t des bardages
et  toitu res.

4. Vien n en t en su ite les atou ts du  bois : iso-
lation  th erm ique et acoustique, perform an ces
én ergét iq u es, fon d at ion s, asp ect  san té 
et  con fort , coû t , soup lesse d ’u t ilisat ion  et
adaptabilité.

5. La cin quièm e section  présen te les m étiers
du  bois d’h ier à au jourd’h u i, et  in form e le
visiteur sur les form ation s dispen sées actuel-
lem en t dan s ce secteur.

6 . Le p arcou rs s’ach ève su r la  m ise en  
perspective de la con struction  en  bois avec
le d évelop p em en t  d u rab le, rap p elan t  les
en jeux en viron n em en taux m on diaux liés à
l’au gm en tat ion  d es gaz à effet  d e serre et  
évoq u an t  les d ifféren t s p rogram m es d e 
m obilisation  m is en  p lace. 

Diversifiée, cette exposition  m êle pan n eaux,
docum en ts icon ograph iques, vidéos, m obilier
design , born e in teractive, m aquettes, et  pro-
pose des « tables d’arch itectes » et  un  espace
carte blan ch e résevé à de jeun es design ers.

Un  catalogue gratuit accom pagn e l’exposition . 

Infos : BOIS & HABITAT

010 /  68 91 25

www.bois-habitat .com

Agenda 

MADE IN WOOD 
Architecture & design

Maison du bois (Arsenal)
Bruxelles du 22/ 09 au 01/ 11/ 06

Un panorama illustré de l’utilisation novatrice 
du bois en architecture contemporaine

Inscrite dans le cadre du programme européen Interreg III B ENO, cet te exposit ion 
s’adresse t ant  au grand public qu’aux professionnels et  vise à of f r ir  une vision 
différent ielle de la const ruct ion en bois liée aux spécif icit és de quat re régions : la 
Rhénanie-Palat inat , le Grand-Duché de Luxembourg, la Lorraine f rançaise et  la 
Wallonie. Elle est  dest inée à voyager à la rencont re du public des quat re régions 
t ransfrontalières.

Atelier d’architecture Monseu - Huy

S. Landtmeters/ P. Rahier - Pont -à-Celles

ART + a /  Julien Courtois - Sorinne-L-L
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l n ’est  u n  secret  p ou r p er-
son n e que l’accès à un  loge-
ment locatif décent est devenu

p lu s q u e p rob lém at iq u e p ou r u n e
fran ge croissan te de la population .

Les p rop osit ion s et  les p ist es p ou r
résoudre la question  du  logem en t se
m ultiplien t : proposition s d’en cadre-
m en t  des loyers1, allocat ion s-loyer,
développem en t des Agen ces im m obi-
lières sociales, gest ion  publique des
im m eubles aban don n és, tran sform a-
tion  de bureaux et sites in dustriels en
logem en ts, u tilisat ion  des dessus de
com m erce, parten ariat  public-privé,
prim es et  in citan ts fiscaux à la rén o-
vat ion . La gravit é d e la crise n ou s
am èn e à pen ser que tou tes les p istes
son t bon n es et doiven t être exploitées
con join tem en t.

Il en  est en core un e autre, origin ale et
altern ative, développée et  peaufin ée
depuis p lus de deux an s à travers un e
série de ren con tres et  de colloques,
en  collaboration  avec de n om breux
acteurs du secteur2 : financer la réno-
vatio n  des cen tres-v i l les par les
fon ds de pen sion .

Les fon ds de pen sion  des en trepri-
ses de droit belge représen ten t un
m on tan t de quelque 15 m illiards
d’euros, som m e à laquelle il faut
ajouter les fonds de pension  du sec-
teur public (adm inistrations locales
et régionales, parlem ent, sénat, …).
Le prin cipe est le suivan t : dégager
des m oyens financiers à travers des
obligation s souscrites par les fon ds
de pen sion , ces obligation s étan t
ém ises et garan ties par les Région s.
On dénom bre quelque 70.000 loge-
m en ts v ides, privés et publics, à
Brux elles et en  Wallon ie. Le projet

po urrait perm ettre la rén o vatio n
de quelque 7.000 logem ents pendant
10 an s, à un  coût qui s’avère être
un e o pératio n  blan ch e po ur les 
pouvoirs publics.

Augmenter sensiblement  l’offre
de logement  
L’au gm en tat ion  sen sib le d e l’o ffre
con tribuera à stabiliser les loyers, à
am éliorer le con fort  du  logem en t et
à réd u ire la  lou rd e p ression  d e la
dem an de tan t  sur les sociétés locales
du  secteu r social qu e su r les CPAS.
Elle réduira l’exploitat ion  de la pau-
vreté dan s les « garn is » par des « m ar-
ch an ds de som m eil », exp lo itat ion
qui jusqu’à présen t, soit  par des taxes
d issuasives, soit  par des règlem en ts
plus coercit ifs, n ’a pu  être arrêtée. 
La m ise sur le m arch é locatif de petits
appartem en ts de l’ordre de 50 m ètres
carrés pour un  prix m en suel de l’ordre
de 325 euros, ch arges com prises, serait
en  effet de n ature à casser cette exploi-
tat ion . Par ailleurs, voulan t éviter le
p rocessu s de gh et tos, il y a lieu  de
« m ixer » l’h abitat  en  associan t dan s
ces op érat ion s d e rén ovat ion  d es 
can didats locataires ou  acquéreurs, à
term e, d’appartem en ts p lus vastes.

La faisabilité tech n ique de telles opé-
rat ion s est  con firm ée p ar d e n om -
breux exem ples, tan t dan s n otre pays
que dan s le Nord-Pas-de-Calais où des
cit és m in ières on t  ét é rén ovées en
réalisan t des écon om ies d’éch elle.

Le logem en t est  à la croisée de m ul-
t ip les ch em in s : le secteu r p rivé et
public, le secteur de la con struction  et
les syn dicats, l’em ploi et la form ation ,
les CPAS et  de n om breuses associa-
t ion s d’act ion  sociale et  de défen se
du  d roit  à un  logem en t  décen t , les

arch it ect es et  les ban q u iers, san s
ou b lier les d ifféren t s n iveau x d e 
p ou voir con cern és : le com m u n al, 
le région al, le fédéral. Tous ces acteurs,
n ou s les avon s ren con t rés et  d e 
gran des con vergen ces de vues son t
apparues. Ce qui n ous perm et aujour-
d ’h u i d e p résen ter le p ro jet  et  son
m on tage fin an cier.

Rôle des fonds de pension
La q u est ion  d u  fin an cem en t  est  
évidem m en t cruciale.

Les fonds de pensions des en treprises
d e d ro it  belge, gérés p ar q u elq u e 
200 ASBL, représen ten t un  m on tan t
de quelque 15 m illiards d’euros. Leurs
in vest issem en ts son t  rép art is de la
m an ière su ivan te : 40 % d ’act ion s,
39 % d’obligat ion s, 3 % d’im m obi-
lier, 4 % de cash  et  5 % d’altern atif. 
La crise boursière des an n ées 2000 a
poussé les ASBL gestion n aires de ces
fon ds à sécuriser davan tage leurs reve-
n us, quitte à accepter des ren dem en ts
m oin s élevés. A plusieurs reprises, lors
de n os colloqu es, des in terven an ts
issus de ces m ilieux on t affirm é leur
in t érêt  d ’acq u érir d es ob ligat ion s 
ém ises par les Région s.
Certain es ban ques défen dan t l’éth ique
des placem en ts on t abon dé en  ce sen s. 
Les com m un es, les provin ces, les in ter-
com m u n ales, certain es en t rep rises
liées aux Région s disposen t égalem en t
de fonds sociaux importan ts, avoisinan t
1,4 m illiard  d’euros.

Tribune libre

RÉNOVATION DES CENTRES-VILLES
ET POLITIQUES ALTERNATIVES 
DE FINANCEMENT

I

(1) Voir les Echos du Logement, mars 06 : Huit
propositions pour un encadrement praticable et
équilibré des loyers, Nicolas Bernard.

(2) Rapport disponible sur simple demande auprès
des auteurs de la proposition.
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Tribune libre

Des con certat ion s en tre ces m ilieux
on t con solidé cette perspective. 
D’où  l’idée de proposer aux Région s
bruxelloise et wallon n e d’ém ettre une
obligation .

Des fon ds de pen sion  se son t déclarés
in téressés, dan s un  prem ier tem ps, à 
un  taux d’in térêt  n et  de 2,5 % plus 
l’in flat ion , soit  4,1 %, d’ach eter des
obligation s garan ties par les Région s
p ou r u n  m on tan t  d e q u elq u e 130
m illion s d’euros. Pour peu  que l’en -
sem ble des fon ds de pen sion  (en tre-
prises privées et secteur public) accep-
ten t d’augm en ter de l’ordre de 6 % la
part  obligataire de leurs p lacem en ts 
en  faveur de l’obligat ion  région ale,
réduisan t d’au tan t leurs p lacem en ts
en  action , 2 m illiards d’euros seraien t
dispon ibles (par tran ch e an n uelle de
200 m illion s d’euros pen dan t 10 an s)
pour alim en ter les opération s de rén o-
vation  de logem en ts.

Outre les recettes locatives couvran t
largem en t  l’in térêt  des obligat ion s
ém ises, la ven te d ’appartem en ts, à
term e, à certain s locataires, pourrait
con stituer un e perspective de réduc-
tion  de l’en dettem en t région al.
Les débats on t précisé le processus. Le
produit de l’ém ission  de l’obligation
faite par la Région  est  cédé in tégra-
lem en t au  tripôle com m un al (CPAS,
AIS, Régie fon cière). La Société régio-
n ale de logem en t (SWL – SLRB) se ver-
rait con fier un  rôle de coordin ation  et
de con trôle sur ces gestion s locales.
Les AIS garan tissen t la perception  des
loyers. Le produit des ven tes aux can di-
dats propriétaires est reversé à la Région .

Les retombées sur l’emploi 
et  les recet tes fiscales 
Un  tel plan  de rén ovation  est créateur
d’em plois. Le secteur de la con struc-
t ion  est  in ten sif en  m ain -d ’œ u vre. 
Un  m illion  d ’eu ros in vest i gén ère 
11 em plois directs annuels et 5 em plois
in directs. 

Les ch ôm eurs retrouvan t un  em ploi
pourraien t voir leur m otivation  con si-
dérablem en t  accrue par la perspec-
t ive d’occuper un  logem en t  rén ové

soit , com m e locataire, soit , à term e,
com m e propriétaire.
Par ailleurs, le passage d’un  ch ôm eur
à l’activité dan s ce secteur in duit  lu i-
m êm e un e recette de l’ordre de p lus
de 25.000 euros pour l’Etat  fédéral.
Cette recette globale addit ion n e les
coû ts en  m oin s (allocat ion s) et  les
recettes en  p lus (cotisation s sociales,
TVA, im pôt d irect  vu  le relèvem en t
de reven u  de l’in téressé).

Don c, un  plan  am bitieux  de rén o-
vatio n  du  lo gem en t in duit des 
recettes pour le fédéral.
Elles p ou rraien t  faire l’objet  d ’u n e
n égociat ion  et  êt re p art agées d e
m an ière égale en tre ce pouvoir et  le
région al. Ce serait  pour les Région s –
qui n e peuven t assum er à elles seules
un  plan  de cette en vergure - un  m oyen
de fin an cer l’augm en tation  des prim es
don n ées à la rén ovat ion . En  cas de
rén ovation  lourde, la prim e région ale
peut attein dre les 25% du coût global
de la rén ovation  que n ous est im on s
à 50.000 euros pour un  appartem en t
de 50 m ètres carrés.

La réussite du  p lan  suppose évidem -
m en t un e polit ique d’assain issem en t
du travail au n oir, m ais égalem en t un e
réflexion  sérieuse su r le d ifféren t iel
trop faible en tre le m on tan t de l’allo-
cation  de ch ôm age et  les salaires les
plus bas dan s la con struction . 
En fin , un  débat s’im pose sur le fin an -
cem en t  d e la sécu rit é sociale d e
m an ière à établir p lus d’équité en tre
les secteurs à travail in ten sif et  ceux
à capital in ten sif.

Synthèse du montage financier3

Il s’agit  d’un  p lan  de rén ovation  en  
10 an s de 70.000 logem en ts à Bruxelles
et  en  Wallon ie.
Très con crètem en t, le p lan  que n ous
p rop oson s p ort e su r la m ise su r le 
m arch é d ’ap p art em en t s d e d eu x
types : 50 m 2 (1) et  100 m 2 (2), dan s
un e proport ion  de 75 % et  25 %. Il
con cern e 52.500 logem en ts de caté-
gorie (1) et  17.500 de catégorie (2).
Le prix de l’acquisition  et d’un e rén o-
vation  lourde, de qualité et soucieuse
des écon om ies d’én ergie, est  est im é 

à 1.000 euros le m 2. Le coût global de
l’op érat ion  s’élève d on c à 2 ,625
m illiards d’euros pour la catégorie (1)
et  1 ,750 m illiard s d ’eu ros p ou r la 
catégorie (2), soit  un  total de 4,375
m illiards. Soit  en core 437,5 m illion s
par an  pour les deux Région s.

An n uellem en t , les d iverses recet tes
escom ptées (loyers, aides région ales,
rem ise au  travail de ch ôm eurs) cou-
vren t  237,225 m illion s d ’eu ros. Le
so ld e à t rou ver, p ar fin an cem en t s
alt ern at ifs, est  d e l’o rd re d e 200
m illion s. Ce solde peut être apporté
par les fon ds de pen sion .

Cela n ous am èn e aux 437,5 m illion s
d ’eu ros d on t  n ou s avon s beso in
an n uellem en t.

Evidem m en t, cet em prun t obligataire
a un  coût pour les Régions : 8,2 m illions
d’euros par an  (4,1 % sur 200 m illions).
Com m en t le fin an cer ?
D’abord par un e péréquation  cadas-
t rale. Un e au gm en tat ion  d e 10 %
d evrait  rap p ort er au x com m u n es
quelque 180 m illlion s d’euros par an .
Reste la quest ion  de l’en det tem en t
région al qu i sera en  croissan ce pen -
dan t la durée du  p lan . Il doit  être m is
en  regard  des bien s in frastructu rels
déten us par les deux Région s (routes,
can aux, forêts, in frastructures h ydrau-
liques, etc). Il s’agit  d’un  débat poli-
t ique à m en er. Par ailleurs, un e par-
tie de la dette région ale, rem boursable
en  20 an s, peu t l’être par l’accès à la
propriété des locataires. La catégorie
(2), d es ap p art em en t s d e 100 m 2,
d ’u n e valeu r d e 100.000 eu ros 
p eu ven t  êt re ven d u s d an s u n  lap s 
de tem ps de 10 an s. Ils représen ten t 
un e valeur de 1,75 m illiard  d’euros,
soit  pratiquem en t l’en dettem en t.

(3) Une note détaillée est disponible auprès des
auteurs.
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Quest ion parlementaire au minist re wallon du Logement

Le 8 février dernier, M. Patrick Avril, membre
du parlement wallon, bourgmestre de 
Saint-Nicolas, particulièrement attentif au
problème du logement, attirait l’attention du
ministre André Antoine sur la proposition de
financement alternatif que représentent les
fonds de pension et l’émission d’obligations
garanties par les Régions. Soulignant l’intérêt
d’une telle proposition, il sollicitait l’avis du
ministre sur la question.

Dans sa réponse, le ministre a qualifié l’opé-
ration d’« alléchante », mais a également
mis en avant les difficultés que représente
son montage financier, précisant que la 
proposit ion ferait  l’objet d’un examen 
approfondi. Lequel est toujours en cours.
Affaire à suivre, donc.

des dérapages sociaux que provoquen t la
crise du  logem en t actuelle, etc.. 
A l’actif aussi, un e utilisation  de l’épargne
populaire pour relan cer l’écon om ie locale,
créer des em pois p lu tôt  que de spéculer sur
les m arch és fin an ciers in tern ation aux.
Bref, u n  com p rom is en t re la  p u issan ce
publique et  un  secteu r p rivé région al ou
n at ion al d em an d eu r d e st ab ilit é et  d e 
sécurité dan s ses p lacem en ts.

A la classe polit ique de se posit ion n er par
rapport  à ce projet .
Pour n otre part , n ous allon s diffuser large-
m en t ces idées dan s les m ilieux syn dicaux
associatifs dan s le but de créer un  large m ou-
vem en t proposit ion n el.
Et n ous som m es con vain cus que la société
civile saura s’en  em parer. 

S’il en  est  ain si, n ous auron s agi con crète-
m en t  pou r qu e les citoyen s sach en t  qu e
d’autres polit iques son t possibles.
Pierre GALAND, Sénateur
Pierre BEAUVOIS, Coordinateur Espace Citoyen asbl
Nanou SONET, Collaborat rice parlementaire

Pour une centralité du projet
rénovat ion de logements 
Face à la crise du  logem en t, les orga-
n isat eu rs d es co lloq u es on t  vou lu
pren dre le pouls des m ultiples acteurs
socio -écon om iq u es con cern és, en
m esurer les éven tuelles con vergen ces
dan s le cadre m acro-écon om ique pour
établir un  projet  polit ique altern atif.
L’expérien ce fu t  con cluan te. 

A l’actif surtout, la satisfaction  d’une
dem ande profonde, la den sification
de l’h abitat  en  cen tre-ville, la sécuri-
sat ion  des quart iers et  la réduct ion

Voyon s à présen t le bilan  global par n iveau de pouvoir public

Po u r l ’Et a t  f éd éra l
Les recettes seraien t  de 69 m illion s d’euros par an  pen dan t 10 an s.
Les seu les dépen ses seraien t un e con solidation  des m oyen s h um ain s
de l’adm in istrat ion  du  Cadastre.

Po u r l es Rég io n s
Au n iveau  des recettes
Em ission de l’obligation ( sur 10 ans) 200 m illions €
Loyers, plan logem ent- em plois etc. 237,5 m illions €
Effet d’une péréquation cadastrale 10 m illions €
Total des recettes 447,5 m illions €

Dépen ses an n uelles
Intérêts obligataires régionaux 8,2 m illions €
Prim e à la rénovation        108,6 m illions €
Dotation aux tripôles locaux      96,9 m illions €
Transfert aux tripôles de l’obligation  200 m illions €
Transfert aux tripôles des loyers     31,6 m illions €
Total des dépenses        445,3 m illions € 

Donc boni de l’ordre de 2,2 m illions d’euros pour les Régions

NB : l’obligation peut être rem boursée par la région au term e de 10 ans sur
base de la vente des im m eubles de la catégorie (2)

Trip ô les co m m u n a u x
Recettes an n uelles
Dotation sous contrôle des régions  437,1 m illions €
Péréquation cadastrale revenant
aux com m unes francophones      180 m illions €
Total des recettes          617,1 m illions €
Dépen ses an n uelles
Frais de rénovation et d’acquisition   437,5 m illions €
Majoration des frais de gestion AIS   100 m illions €
Total des dépenses         537,5 m illions €

Donc boni de l’ordre de 79,6 m illions d’euros pour les com m unes. 

L’opéra t ion est  donc blanche pour l’ensem ble des pouvoirs publics.

photo : F. Dor - DGATLP © MRW
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